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1. Zusammenfassung des Tätigkeitsberichts 2009 

Auf der sicherheitspolitischen Agenda der SOG standen im Berichtjahr 2009 folgen-

de Hauptthemen: 
Der Sicherheitspolitische Bericht 

Die Militärgesetzrevision 09  

Der Einsatz gegen Piraten 
Der Tiger-Teilersatz 

Die Heimabgabe der persönlichen Waffe 

Die Finanznot der Armee 

Mit vielen andern hoffte die SOG, dass der neue Sicherheitspolitische Bericht, 
dessen Erscheinen ursprünglich auf Ende 2009 vorgesehen war, eine mehrheitsfähi-

ge Grundlage für die Weiterentwicklung der sicherheitspolitischen Instrumente, na-
mentlich der Armee, schaffen werde. Für die SOG gibt es zu den Eckwerten Neutrali-

tät, Milizarmee und allgemeine Wehrpflicht zurzeit keine taugliche Alternative. Der 

Bericht sollte aufzeigen, welches die sicherheitspolitischen Ziele der Schweiz sind 
und mit welchen Mitteln sie diese erreichen will. Ein Mal pro Legislatur sollte er ak-

tualisiert werden, und das Parlament sollte ihn nicht nur zur Kenntnis nehmen son-

dern genehmigen. Die SOG bedauert, dass dieser Bericht unter der mangelnden Ko-
ordination zwischen den Hauptakteuren VBS und EDA zu leiden hat.  

Auch im vierten Anlauf hat es der Nationalrat abgelehnt, Wiederholungskurse im 
Ausland für obligatorisch zu erklären, nachdem die Einigungskonferenz beantragte 
hatte, den entsprechenden Vorschlag genehmigen. Die SOG hatte die Regelung mit 

dem Bundesrat und dem Ständerat befürwortet. Damit fehlt der Schweizer Armee 

weiterhin die Möglichkeit, das Gefecht der verbundenen Waffen als Teil ihrer Kern-
kompetenz zu üben. Die vorgeschlagene Revision des Militärgesetzes wäre durch-

aus miliztauglich gewesen, denn auf die ganze Dienstpflichtzeit hätte lediglich ein 

WK ins Ausland geführt.  

Bereits im Winter begrüsste die SOG einen Einsatz der Schweizer Armee zur Be-
kämpfung der Piraterie im Golf von Aden. Er hätte im Rahmen der multinationalen 

Operation „NAVFOR ATALANTA“ der Europäischen Union erfolgen sollen. Das Ar-
mee-Aufklärungs-Detachement 10 wäre für diese Aktion geeignet gewesen. Aber der 

Nationalrat trat gar nicht erst auf die Vorlage ein und verhinderte, dass die Armee 

Einsatzerfahrungen sammeln und unser Land einen Beitrag an die internationale 
Gemeinschaft hätte leisten können.  

Im Rahmen des Tiger-Teilersatzes reichten die drei Anbieter Saab (Gripen), Das-

sault (Rafale) und EADS (Eurofighter) im Frühjahr 2009 die verfeinerten Offerten ein, 
der Evaluationsbericht wurde Ende Jahr erstellt. Den Typenentscheid wollte der 

Bundesrat nach Erscheinen des Sicherheitspolitischen Berichts fällen. Auf diesen 

Fahrplan ausgerichtet, bemühte sich die SOG, für dieses grosse Rüstungsvorhaben 
günstige Voraussetzungen zu schaffen. Sie lehnte darum den Antrag des Chefs VBS 
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von Oktober 2009, den Tiger-Teilersatz mangels Finanzen zu verschieben, vehe-
ment ab. In einem Schreiben ersuchte sie den Gesamtbundesrat, auf dem ursprüng-

lich vorgesehenen Beschaffungsablauf zu beharren.  

Die SOG vertritt grundsätzlich die Ansicht, dass die persönliche Waffe zum Wehr-
mann gehört und er diese eigenverantwortlich aufbewahren muss. Die vom Bundes-

rat vorgeschlagenen Massnahmen zur Optimierung der Sicherheit unterstützt die 

SOG. Die Volksinitiative „Für den Schutz vor Waffengewalt“ wird sie mit Überzeu-
gung bekämpfen. 

Seit Jahren beanstandet die SOG, dass der Armee kontinuierlich die finanziellen 
Mittel gekürzt werden. Die SOG fordert, dass die Verteidigungsausgaben zwingend 
kurzfristig auf mindestens 4 Milliarden Franken pro Jahr und danach kontinuierlich 

weiter erhöht werden. Von der nächsten Sparrunde ist die Armee auszunehmen. Die 

Landesverteidigung gehört zu den prioritären Bundesaufgaben. 

Ein repräsentatives Gewicht kann die SOG nur erreichen, wenn sie ihre Basis hinter 

sich weiss. Interne Meinungsbildung und Kommunikation gehören deshalb zu den 

Daueraufgaben. Der Vorstand tauscht sich mit den Sektionen an den Präsidenten-
konferenzen, in Schreiben und zahlreichen persönlichen Kontakten aus. Über die 

ASMZ, die RMS und die RMSI erreicht er die einzelnen Mitglieder. Die Anstrengun-

gen im kommunikativen Bereich sind ebenso entscheidend wie die kontinuierliche 
Werbung um Neumitglieder und die Pflege des bestehenden Mitgliederbestandes. 

Diese Tätigkeiten stellten auch im Berichtsjahr einen wesentlichen Teil der Arbeiten 

der SOG dar. 

In regelmässigen Kontakten und Gesprächen mit dem Chef VBS, den Mitgliedern 

der Sicherheitspolitischen Kommissionen, dem Chef der Armee und der übrigen Ar-

meeführung erläutert die SOG ihre eigenen Positionen und nimmt auf die Meinungs-
bildung dieser Verantwortungsträger Einfluss.   
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1. Résumé du rapport d’activité 2009 

Les thèmes principaux suivants figurant à l’agenda de la politique de sécurité de la 

SSO en 2009 sont:  
Le rapport sur la politique de sécurité;  

La révision 2009 de la Loi fédérale sur l’armée;  

L’engagement contre les pirates;  
Le remplacement partiel des Tiger;  

Le maintien de l’arme de service  à domicile ;  

La détresse financière de l’armée. 

La SSO attend du nouveau rapport de politique de sécurité, dont la parution était 

initialement prévue à fin 2009, qu’il fournisse une base capable de satisfaire la majo-

rité pour les futurs développements des instruments de politique de sécurité, dont 
l’armée. Pour la SSO, il n’existe pour le moment pas d’alternatives appropriées aux 

valeurs de référence que sont la neutralité, l’armée de milice et la conscription obli-

gatoire. Le rapport doit  démontrer quels sont les objectifs de la Suisse en matière de 
politique de sécurité  et avec quels moyens le pays vise à les atteindre. Nous atten-

dons également à ce qu’il soit réactualisé une fois par législature. Nous attendons 

que le Parlement n’en prenne pas uniquement connaissance, mais qu’il l’approuve. 
La SSO regrette que le rapport doive souffrir du manque de coordination entre les 

acteurs principaux du DDPS et du DFAE.  

A la quatrième tentative et après que la conférence de conciliation ait recommandé 
d’approuver la proposition, le Conseil National a refusé de déclarer obligatoires les 
cours de répétition à l’étranger. La SSO, ainsi que le Conseil fédéral et le Conseil 

des Etats y étaient très favorables. Avec cette décision, nous hypothéquons les pos-
sibilités d’exercer le combat interarmes de manière idoine, et une partie de ses com-

pétences clé, continuera à en souffrir. La révision proposée de la Loi sur l’armée au-

rait été parfaitement adaptée à la milice, car sur l’ensemble du service obligatoire, un 
seul cours de répétition aurait été effectué à l’étranger.  

En hiver déjà, la SSO avait salué l’idée d’un engagement de l’armée suisse pour 
la lutte contre la piraterie dans le Golfe d’Aden. Celui-ci aurait du se dérouler dans 
le cadre de l’opération internationale « NAVFOR ATALANTA » de l’Union Euro-

péenne. Le Détachement de reconnaissance de l’armée 10 (DRA 10) aurait été adé-

quat pour cette mission, mais le Conseil National a décidé de ne pas entrer en ma-
tière sur ce projet. Il a, de ce fait, empêché à l’armée d’intensifier son expérience de 

l’engagement et interdit à notre pays d’apporter sa contribution au travail de la com-

munauté internationale. 

Dans le cadre du remplacement partiel des Tiger, les trois fournisseurs Saab (Gri-

pen), Dassault (Rafale) et EADS (Eurofighter) avaient déposés leurs offres épurées 

au printemps 2009 et le rapport d’évaluation devait être établi d’ici à la fin de l’année. 
Le Conseil fédéral souhaite se prononcer définitivement sur le choix du modèle après 
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la parution du rapport sur la politique de sécurité. Alignée à cet échéancier, la SSO 
s’est efforcée de créer les conditions cadres favorables pour ce grand projet 

d’armement. C’est pourquoi elle a désapprouvé avec véhémence la demande du 

chef du DDPS d’octobre 2009, de reporter le remplacement partiel des Tiger pour 
des raisons financières. Par un courrier, elle a demandé à l’ensemble du Conseil fé-

déral de maintenir le plan d’approvisionnement prévu à l’origine. 

Concernant l’arme de service à domicile, la SSO défend fondamentalement le point 
de vue suivant : l’arme personnelle appartient au militaire et celui-ci doit la conser-

ver sous sa propre responsabilité. La SSO soutient toutefois les mesures proposées 

par le Conseil fédéral pour l’optimisation de la sécurité. Elle combattra avec convic-
tion l’initiative populaire « Pour la protection contre la violence des armes ». 

La SSO critique depuis des années la lente diminution des ressources financières 
attribuées à l’armée. La SSO exige que les ressources allouées à la défense soient 
augmentées impérativement et à court terme à hauteur d’au minimum quatre mil-

liards de francs par année et qu’elles soient ensuite augmentées progressivement Il 

est important que l’armée puisse être épargnée de la prochaine coupes budgétaires 
prévues. La défense du pays compte parmi les tâches prioritaires de l’Etat.  

La SSO ne réussira à atteindre un volume représentatif que si elle assure que la 

base la suit. C’est pour cela, que la formation de l’opinion et la communication 
interne font partie de ses tâches permanentes. Le comité assure des échanges per-

manents avec les sections lors de la Conférence des présidents, au moyen de cour-

riers ou par divers contacts personnels. Il communique  également avec les mem-
bres  grâce à l’ASMZ, la RMS et la RMSI. Les efforts dans le domaine de la commu-

nication sont tout aussi décisifs, comme par exemple la promotion continuelle visant 

à atteindre les nouveaux membres et le maintien du nombre de membres. Ces activi-
tés représentent également une part importante du travail de la SSO dans son exer-

cice annuel. 

Grâce à des contacts et des conversations réguliers avec le chef du DDPS, les 
membres des commissions de politique de sécurité, le chef de l’Armée et le reste de 

la direction de l’armée, la SSO communique sa propre position et influence la prise 

de position de ces leaders. 
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1. Riassunto del rapporto d’attività 

Sull’agenda della politica di sicurezza della SSU nel corso del 2009 vi sono stati i 

seguenti temi principali: 

Il rapporto sulla politica di sicurezza 
La revisione della legge militare 09 

L’impiego contro la pirateria 

La sostituzione parziale del Tiger 
La custodia a domicilio dell’arma personale 

Le ristrettezze finanziarie dell’esercito. 

Assieme a tanti altri la SSU aveva sperato che il nuovo Rapporto sulla politica di 
sicurezza, la cui pubblicazione era inizialmente prevista per fine 2009, potesse crea-

re il consenso necessario per lo sviluppo dei mezzi della politica di sicurezza, segna-

tamente dell’esercito. Per la SSU non esistono alternative agli elementi-chiave di 
neutralità, esercito di milizia e obbligo generale al servizio militare. Il rapporto avreb-

be dovuto mostrare quali sono gli obiettivi della politica di sicurezza della Svizzera e 

con quali mezzi li si vogliono raggiungere. Esso dovrebbe essere aggiornato una vol-
ta ogni legislatura e il parlamento non dovrebbe soltanto prenderne conoscenza ma 

approvarlo. La SSU si dispiace che questo rapporto soffra della mancanza di coordi-

nazione tra i due attori principali, DDPS e DAE. 

Anche in quarta lettura il Consiglio nazionale ha rifiutato di dichiarare obbligatori i 

corsi di ripetizione all’estero, malgrado che la conferenza di conciliazione ne aves-

se proposto l’approvazione. La SSU aveva sostenuto, in sintonia con Consiglio Fede-
rale e Consiglio degli Stati, a relativa proposta. In questo modo continuerà a mancare 

all’esercizio svizzero la possibilità di esercitare il combattimento interarmi, parte es-

senziale delle sue competenze. La proposta di revisione della legge militare sarebbe 
stata compatibile con il principio della milizia, dato che durante tutto il periodo di ob-

bligo al servizio si sarebbe dovuto prestare un solo CR all’estero. 

Già nel corso dell’inverno la SSU si è espressa positivamente in merito all’impiego 
dell’esercito svizzero contro la pirateria nel Golfo di Aden. Esso si sarebbe dovuto 

svolgere nel contesto della missione internazionale Navfor Atalanta condotta 

dall’Unione Europea. Il Distaccamento di esplorazione dell’esercito 10 sarebbe stato 
idoneo per questa azione. Tuttavia il Consiglio nazionale ha deciso di non entrare in 

materia su questa proposta ed ha così impedito, che l’esercito potesse raccogliere 

esperienze all’estero e che il nostro Paese potesse dare un suo contributo agli sforzi 
della comunità internazionale. 

Nel contesto della sostituzione parziale del Tiger tre aziende – Saab (Gripen), 

Dassault Rafale) e EADS (Eurofighter) – hanno inoltrato in primavera 2009 le loro 
offerte e il rapporto di valutazione è stato consegnato a fine ano. Il Consiglio federale 

avrebbe voluto decidere in merito al tipo di aereo dopo la pubblicazione del rapporto 
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sulla politica di sicurezza. Sulla base di questa tabella di marcia, la SSU si è adope-
rata per creare delle condizioni favorevoli a questa importante decisione concernente 

l’armamento. Pertanto la SSU ha fortemente criticato la proposta del capo del DDPS 

dell’ottobre 2009 di rinviare la sostituzione parziale del Tiger a causa delle ristrettez-
ze finanziarie. In un suo scritto essa ha invitato il Consiglio federale ad attenersi al 

piano originale. 

La SSU ritiene fermamente che l’arma personale appartenga al soldato e che egli 
debba custodirla in modo responsabile. La SSU sostiene le misure proposte dal 

Consiglio federale per migliorare la sicurezza. Essa si opporrà fermamente 

all’iniziativa “Per la protezione dalla violenza perpetrata con le armi”. 

Da anni la SSU denuncia che i mezzi finanziari a disposizione dell’Esercito vengono 

continuamente ridotti. La SSU chiede che le spese per la difesa si fissino al minimo a 

4 miliardi di franchi all’anno e che vengano poi aumentate in maniera regolare. 
L’esercito deve essere escluso dal prossimo tornata di risparmi. La difesa nazionale 

appartiene ai compiti prioritari della Confederazione. 

Le prese di posizione della SSU sono rappresentative e hanno peso se la base e il 
vertice sono compatti. Il dibattito e la comunicazione interni sono quindi parte inte-

grante dell’attività della SSU. Il comitato cura il contatto con le sezioni sia nelle confe-

renze dei presidenti sia attraverso comunicazioni scritte e contatti personali. Tramite 
ASMZ, RMS e RMSI il comitato raggiunge i singoli soci. Gli sforzi in ambito comuni-

cativo sono decisivi come pure la ricerca di nuovi soci e la cura di quelli esistenti. 

Queste attività hanno avuto parte importante nei lavori della SSU nel corso dell’anno. 

Tramite i contatti e le discussioni regolari con il capo del DDPS, con i membri delle 

commissioni parlamentari per la politica di sicurezza, con il capo dell’esercito e con 

gli altri esponenti del comando dell’esercito, la SSU presenta le sue posizioni e par-
tecipa alla formazione dell’opinione di queste istanze.  
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2.  Tätigkeitsbericht 2009 

Einleitung 

Der mögliche Einsatz von Schweizer Armeeangehörigen gegen Piraten vor dem 

Horn von Afrika, die Revision des Militärgesetzes mit dem zentralen Punkt, Wieder-
holungskurse im Ausland obligatorisch zu erklären, der neue Sicherheitspolitische 

Bericht, der Tiger-Teilersatz, die Kriegsmaterialexportverbots-Initiative, die Finanz-

knappheit, sie dominierten die sicherheitspolitische Agenda des vergangenen Jah-
res. Weniger sichtbar, - aber deshalb nicht weniger erwähnenswert - sind die schlei-

chende Aushöhlung des Milizgedankens, die schwindende nationale Kohärenz, die 

wachsende Gleichgültigkeit und das mangelnde Verständnis weiter Kreise der Armee 
gegenüber.  

Die Armee braucht unsere Unterstützung. Sie darf sich angesichts der Differenzen 

unter den Politikern nicht vom Volk entfremden lassen. Wir müssen erklären, wel-
ches die Aufgaben der heutigen Armee in der heutigen Bedrohungslage sind, aber 

auch, wie sie sich für mögliche künftige Bedrohungen entwickeln muss. Wir müssen 

die Armeeangehörigen versichern, dass es sie braucht, dass sie mit ihrem Einsatz 
einen Dienst an der Gemeinschaft leisten. Wir müssen die angehenden Kader über-

zeugen, dass sich ihre Weiterausbildung lohnt. Wir müssen den Stimmbürgern und 

Stimmbürgerinnen in Erinnerung rufen, dass die Schweizer Milizarmee zu unserm 
Land gehört, wie andere seiner Eigenheiten, die Neutralität, der Föderalismus, der 

hohe Grad an Demokratie, die Viersprachigkeit.    

Sicherheit ist keine Quantité négligeable, im Gegenteil, ohne Sicherheit können an-
dere Güter ihr Wirkung nicht entfalten. Und erst recht darf sie nicht auf dem Altar der 

Ideologien geopfert werden. Die militärischen Milizorganisationen sind gefordert. Die 

Schweizerische Offiziersgesellschaft wird immer wieder antreten. Drohen Einzelent-
scheide die Armee als Gesamtsystem zu gefährden, ist die SOG bestrebt, wenn 

möglich gemeinsam mit dem Chef VBS und der Armeeführung nach der besten Lö-

sung zu suchen. Allenfalls müsste sie Gegensteuer geben.  

1.  Delegiertenversammlung 
1.1.  Jahresgeschäfte 

Auf Einladung der Offiziersgesellschaft des Kantons Thurgau führte die SOG ihre 
Delegiertenversammlung am 14. März 2009 in Frauenfeld durch. Carlo Parolari, 

Stadtammann von Frauenfeld und Regierungsrat Dr. Claudius Graf-Schelling, Chef 

des Departements Justiz und Sicherheit des Kantons Thurgau, dankten den anwe-
senden Offizieren für ihren Einsatz und ihre Bereitschaft, mehr zu leisten als der 

Durchschnitt.   

Im Rückblick auf sein erstes Präsidialjahr verhehlte Oberst i Gst Hans Schatzmann 
nicht, dass die SOG 2008 trotz ihrem 175-Jahr-Jubiläum wenig Grund zum Jubeln 

hatte. Immerhin boten die teilweise tendenziösen und einseitigen Berichte über die 
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Armee der SOG Gelegenheit, das eine oder andere falsche Bild in der Öffentlichkeit 
zu korrigieren und als glaubwürdige Stimme zugunsten der Armee aufzutreten.  

Die Traktanden waren rasch erledigt. Nach mehreren Jahren der Mitarbeit traten Vi-

zepräsident Oberst Rino Fasol, Oberst i Gst Robert Riedo, Oberstlt Willi Keller und 
Hptm Michael Marty aus dem Vorstand zurück. Mit der Wahl von Oberst Gérard Bro-

dard, Oberstlt Stefano Coduri und Oberstlt François Villard verstärkten die Delegier-

ten die lateinische Fraktion. An die Stelle von Major Stefan Haag tritt Major Hans 
Jörg Riem als zweiter Revisor. 

1.2. Mehr politische Sicherheit für die Armee 

Gespannt warteten Delegierte und Gäste auf den ersten Auftritt des im Dezember 
2008 gewählten Bundesrates Ueli Maurer vor der SOG. Seine Losung laute Offen-

heit, Ehrlichkeit und Transparenz, eröffnete der neue Chef VBS seine Ausführungen. 

Er sei der Sache und dem Wohl der Truppe verpflichtet und darauf angewiesen, dass 
man ihm die Probleme schonungslos darlege. Kritik setzte es für die Politik ab. Sie 

habe es unterlassen, der Armee klare Aufträge zu erteilen, worauf diese sich mit der 

Vision 2015 selbst welche vorgab. Die Armee braucht politische Sicherheit. Von der 
breiten Diskussion um den Sicherheitspolitischen Bericht erhoffte sich der Bundesrat 

die nötige gemeinsame Basis. Der vom SOG-Präsidenten erhobenen Forderung 

nach mehr Geld schloss er sich an. Die Armee erhält eine Milliarde weniger, als sie 
braucht. Die derzeitige wirtschaftliche Lage lasse allerdings wenig Hoffnung für die 

Erhöhung des Armeebudgets zu. Deshalb ist ultimativ zu fragen, was man sich noch 

leisten könne, Spezialitäten wohl kaum. Zu viel Geld landet im Betrieb, zu wenig in 
der Ausrüstung. Kreditverlagerungen sind unpopulär, werden aber unvermeidlich 

sein. 

2. Vorstand 

Der Vorstand tagte sieben, der Ausschuss sechs Mal. Hohen Besuch empfing der 

Vorstand an seiner Klausur anfangs Juli. Bundesrat Ueli Maurer traf abends zu einer 

Gesprächsrunde ein, nachdem Br Erwin Dahinden, Chef Internationale Beziehungen 
Verteidigung (IB V) die Schweizer Strategie der Auslandeinsätze erläutert hatte. Am 

Samstagmorgen stellte der Chef der Armee, KKdt André Blattmann, Überlegungen 

zur Weiterentwicklung der Armee an. Eine Präsentation des Armee-Aufklärungs-
Detachements 10 (AAD 10) durch Major i Gst Matteo Cocchi, eine Auslegeordnung 

über die Kanistermunition von Oberst i Gst Martin Wohlfender und das Kommunikati-

onskonzept der SOG, vorgestellt von Oberst i Gst Stefan Holenstein, ergänzten das 
reich befrachtete Programm.  

In der konstituierenden Sitzung anfangs April wählte der Vorstand Oberstlt Stefano 

Coduri zum Vizepräsidenten. Bestätigt in ihrem Amt wurden die Vizepräsidenten Br 
Denis Froidevaux und Oberstlt Peter Graf, sowie Finanzchef Oberst Harry Morger.  

Einen Besuch stattete der Vorstand der Grenadier RS und dem Grenadierkommando 

in Isone ab, ebenso nahmen einige Mitglieder an der Fliegerdemonstration der Luft-
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waffe auf der Axalp teil, wohin der Kdt Luftwaffe ein grosszügiges Kontingent der Of-
fiziersgesellschaften eingeladen hatte. Schliesslich verabschiedete der Vorstand ein 

Geschäftsreglement, in dem insbesondere die Pflichten und Kompetenzen der Orga-

ne noch detaillierter geregelt sind als in den Statuten. Um seine Arbeit besser struk-
turieren und verteilen zu können, schuf er vier Ressorts.  

Das Ressort „SOG“ behandelt schwergewichtig folgende Themen, die das Innenle-

ben wie die vielfältigen externen Beziehungen der Gesellschaft umfassen: 
- Beziehungspflege zu den Sektionen und Mitgliedern 

- Gesellschaftsinterne Organisation 

- Mitgliederwerbung 
- Zusammenarbeit mit anderen Milizorganisationen 

- Kommunikation und Auftritt 

Als Grundlage für eine moderne und zielgerichtete Kommunikation hat das Ressort 
„SOG“ 2009 ein erstes Kommunikationskonzept erarbeitet. In einer nächsten Phase 

sind die jährlichen Fokussierungen zu definieren und einzelne, spezifische Projekte 

zu starten. Kurz: Das Konzept ist praktisch umzusetzen.  
Einen weiteren Schwerpunkt bildete die Mitgliederwerbung. Die bereits im Jahr 2008 

begonnene Annäherung zwischen der Gesellschaft für Generalstabsoffiziere 

(GGstOf) und der SOG wurde 2009 weiter geführt.               Oberst i Gst Stefan Holenstein 

Das Ressort „Einsatz / Führung“ befasst sich mit den Auslandeinsätzen. Aktuell ist 

der Versuch, die Humanitären Einsätze nach den Vorstellungen des Chefs VBS von 

den Friedensfördernden Einsätzen (PSO) abzugrenzen. Der Chef VBS wünscht sich 
in Zukunft tendenziell eine eingeschränkte Verpflichtung auf Dauer, kann sich hinge-

gen einen Ausbau an kurzfristig abrufbarer Leistung auf Zeit zum Beispiel im Rah-

men der Katastrophenhilfe vorstellen. Die Entscheidungen werden Auswirkungen auf 
die Miliz haben. Die KOG und FachOG befürworten grundsätzlich die Auslandeinsät-

ze. Eine klare Mehrheit hält am Prinzip der Freiwilligkeit fest, fürs Berufspersonal wie 

für die Miliz. In anderen Punkten, wie zum Beispiel der Ausrichtung der Einsätze oder 
der Anrechnung an die Dienstpflicht, gehen die Meinungen auseinander.       

Als zweites Thema beschäftigt sich das Ressort mit dem Grundmodell+ und seinen 
Auswirkungen auf die Miliz. Mit dem „Grundmodell plus“ soll die Führungsfähigkeit 
der Armee verbessert werden.                                                   Oberst i Gst Walter Steiner 

Das Ressort „Ausbildung / Organisation“ hat sich mit dem drohenden Streumuni-

tionsverbot auseinandergesetzt. Die bei der Artillerie vorhandene Kanistermunition 
gilt als Streumunition und müsste bei der Ratifizierung des Dubliner Abkommens 

vernichtet werden. Militärische Aspekte wie auch humanitäre Überlegungen wurden 

im Detail diskutiert. Dabei zeigte sich einmal mehr, dass auf die heutigen schweren 
Feuermittel dringend zielgenauere und weiter reichende Waffensysteme folgen müs-

sen. Seit Jahren fehlt das operative Feuer, und die taktischen Feuermittel müssen in 

den nächsten Jahren ersetzt werden. Ohne schweres Feuer lässt sich der Verteidi-
gungsauftrag nicht erfüllen. Für die SOG ist daher die Modernisierung des Waffen-
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systems Artillerie zügig voranzutreiben. Gleichzeitig müssen die Voraussetzungen 
geschaffen werden, dass die Luftwaffe ihre Erdkampffähigkeit wieder aufbauen kann. 

Bei der jetzigen Finanzlage des Bundes wohl ein aussichtloses Unterfangen! Ein er-

satzloser Verzicht auf die Kanistermunition würde das Waffensystem Artillerie unnö-
tig schwächen. Die SOG empfiehlt daher im Interesse der Landesverteidigung, auf 

eine Ratifizierung der Streumunitionskonvention zu verzichten. 

Im Bereich Ausbildung ist positiv zu vermerken, dass der praktische Dienst in der 
Offiziersausbildung wieder stärker gewichtet wird. Die angehenden Offiziere sollen 

auch wieder Ausbildungsverantwortung übernehmen. Damit wird der Forderung der 

SOG, wonach Ausbildungsverantwortung und Führungsverantwortung nicht getrennt 
werden dürfen, Rechnung getragen. 

Mit Sorge stellt das Ressort fest, dass der Anteil an von Milizoffizieren besetzten 

Kommandos und weiteren Schlüsselfunktionen abnimmt. Bei den Generalstabsoffi-
zieren zeigt sich derselbe Trend, was sich wiederum auf die Besetzung von höheren 

Kommandos auswirken wird. In Zusammenarbeit mit dem Lilienberg Forum Sicher-

heit und Armee "Generalstabsoffiziere - heute und morgen" wird erörtert, wie die 
Rahmenbedingungen für die Milizoffiziere verbessert werden können. Im langfristi-

gen Interesse der Armee müssen Milizoffiziere zu allen Führungsebenen Zugang 

haben. Die SOG wird sich daher weiterhin für ein ausbalanciertes Miteinander von 
Berufsoffizieren und Milizoffizieren einsetzen.                          Oberst i Gst Martin Wohlfender 

Im vergangenen Gesellschaftsjahr befasste sich das Ressort Politik schwergewich-

tig mit folgenden sicherheitspolitische Sachthemen:  
-  Sicherheitspolitischer Bericht (Teilnahme am Hearing), der zwischenzeitlich eine 

zeitliche Verzögerung von mindestens neun Monaten erfahren hat;  

-  Konsolidierung der Milizarmee (gesicherte Armeefinanzen, keine Bestandesre-
duktion über die demographische Entwicklung hinaus, seriöses Konzept für die 

Reservebrigaden, transparente Umsetzung des Entwicklungsschrittes 08/11);  

-  Heimfassung der Ordonnanzwaffe (Einsatz für den Status quo mit Differenzie-
rungen gemäss Stellungnahme der SOG im Bericht der Arbeitsgruppe VBS);  

- Tiger-Teilersatz (TTE) und Volksinitiative gegen neue Kampfflugzeuge, welche 

die Beschaffung bis zum 31. Dezember 2019 verbieten will;  
-  Volksinitiative „für ein Verbot von Kriegsmaterialexport“;  

- Vorbereitungen gegen die Volksinitiative „Schutz vor Waffengewalt“ in Zusam-

menarbeit mit dem Schweizerischen Schiesssportverband;  
-  Umbau der Führungsstruktur der Armee.  

In Ergänzung zum Präsidium und zum Ausschuss, befasste sich das Ressort 

schwergewichtig mit dem Abstimmungskampf zur Ablehnung der Volksinitiative „für 
ein Verbot von Kriegsmaterialexport“, mit der konstruktiv-kritischen Begleitung der 

Bemühungen des VBS im Zusammenhang mit der Heimfassung der Ordonnanzwaffe 

sowie mit der Grundlagenarbeit zu den laufenden Sachthemen. In Zukunft beabsich-
tigt das Ressort, vermehrt auch prospektiv tätig zu sein mit dem Ziel, Präsidium und 
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Vorstand frühzeitig auf politische Entwicklungen aufmerksam zu machen. Im Gesell-
schaftsjahr 2010 wird es das Schwergewicht seiner Tätigkeiten auf den Sicherheits-

politischen Bericht legen.                                                    Oberstlt i Gst Christoph Zimmerli 

Das sicherheitspolitische Geschehen forderte Vorstand und Ausschuss intensiv. 
Bundesrat, Parlament und VBS überraschten immer wieder mit Entscheiden, Ankün-

digungen und Verlautbarungen, die bei der SOG Handlungsbedarf auslösten. Der 

recht homogene Vorstand verstand es, speditiv zu einer repräsentativen Meinung zu 
finden und diese einheitlich nach aussen zu kommunizieren. Kontakte mit Departe-

mentsspitze und Armeeführung häuften sich ebenso wie jene mit Mitgliedern der si-

cherheitspolitischen Kommissionen und befreundeten Organisationen. Zu Recht er-
warten auch die Sektionen an ihren Generalversammlungen eine Vertretung der 

Dachorganisation, was dank dem Einsatz des Präsidenten und der Vizepräsidenten 

erfüllt werden konnte.  

3. Präsidentenkonferenzen 

Im vergangenen Jahr lud der Vorstand zweimal zu einer Präsidentenkonferenz nach 

Olten ein. Im Sommer informierte Br Jean-Philippe Gaudin, Chef MND, über die 
Transformation der Nachrichtendienste der Schweiz und des Militärischen Nachrich-

tendienstes. Der Präsident der Neuenburger Offiziersgesellschaft, Major Christophe 

Chollet, stellte das Projekt eines Diploms der Schweiz. Kaderorganisation für Offizie-
re vor, und Oberstlt Peter Graf orientierte über die neuesten Entwicklungen um die 

ASMZ. 

An der Novemberkonferenz oblag es Div Kurt Nydegger, die Herausforderungen zu 
schildern, denen sich die Führungsunterstützungsbasis der Armee zu stellen hat. Auf 

der sicherheitspolitischen Agenda standen ferner der Sicherheitspolitische Bericht, 

die Armeefinanzen und der Tiger-Teilersatz. Dabei unterstützten die Präsidenten mit 
Überzeugung die Meinung des Vorstandes, auf die Beschaffung zumindest einer 

Tranche neuer Kampfflugzeuge sei zu beharren. 

Die regelmässige Abstimmung zwischen den Präsidenten der KOG und FachOG und 
der Spitze der SOG ist für beide Seiten sinn- und wertvoll. Denn das Präsidium der 

Dachorganisation kann nur für die Basis sprechen, wenn es sicher ist, dass diese 

ihm folgt.   

4.  Kommissionen 
4.1. Kommission ASMZ 

Das Jahr 2009 stand für die Allgemeine Schweizerische Militärzeitschrift ASMZ und 
ihre Kommission im Zeichen der Konsolidierung und Weiterentwicklung. Die rückläu-

figen Abonnentenzahlen versuchte die Kommission gemeinsam mit den Sektions-

präsidenten mittels des statutenkonformen Bezugs durch alle deutschsprachigen 
Mitglieder von Offiziersgesellschaften aufzufangen. Aus dem erwähnten Grund, aber 

auch wegen ihrer inhaltlichen und finanziellen Bedeutung, war die ASMZ an jeder 

Vorstandssitzung und Präsidentenkonferenz ein Traktandum. 
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4.1.1. Redaktion 

Dem Chefredaktor Oberst i Gst Dr. Roland Beck und seiner Redaktion gelangen 

zahlreiche Primeurs. Als Beispiel erwähnt sei ein Artikel über das Grenzwachtkorps, 

welcher in der Sendung „10 vor 10“ des Schweizer Fernsehens zitiert wurde. Trotz 
monatlichem Erscheinen und grundsätzlich langem Vorlauf gelang es immer wieder, 

Tagesaktualitäten aufzunehmen. Stellvertretend sei hier die Stellungnahme von Na-

tionalrat Thomas Hurter zum Antrag von Bundesrat Ueli Maurer erwähnt, den Tiger-
Teilersatz zu verschieben. 

Auf Ende Jahr aus der Redaktion ausgeschieden sind Br aD Ruedi Läubli (nach 

neun Jahren, davon zwei als Stellvertretender Chefredaktor) und Oberstlt i Gst And-
reas Cantoni (nach vier Jahren). Neuer Stellvertreter des Chefredaktors wird Br aD 

Dr. Alfred Markwalder. Die Rubrik Luftwaffe betreut neu Oberstlt Jürg Studer. 

4.1.2. Verwaltung 

Neben der erwähnten Aktion zur Stabilisierung der Abonnentenzahlen befasste sich 

die ehrenamtlich arbeitende Kommission u. a. mit folgenden Geschäften: 

- Mitte Jahr war die letzte Restanz aus dem Verlagswechsel erledigt. 
- Es gelang, die ASMZ von der Steuerpflicht zu befreien. 

- Der Präsident der Kommission ASMZ, Oberstlt Peter Graf und der Chefredaktor 

verabschiedeten, im Einvernehmen mit der Kommission und der Redaktion, ein 
neues Honorierungsmodell für die Redaktoren sowie ein Konzept zum Aufbau 

und Betrieb eines Korrespondentennetzes. 

- Mit der Aufnahme der neuen Mitglieder Hptm Lorenz Schmid und Oberstlt Dr. 
Axel Zimmermann konnte die journalistische und mit Oberst i Gst Dr. Christoph 

Grossmann die unternehmerische Kompetenz der Kommission entscheidend ver-

stärkt werden. 

4.1.3. Digitales Archiv 

Im Auftrag der SOG hat das Konsortium der Schweizer Hochschulbibliotheken alle 

ASMZ-Nummern seit 1966 digitalisiert und übers Internet jedermann frei und kosten-
los zur Verfügung gestellt. Die übrigen der 176 in der Bibliothek am Guisanplatz auf-

bewahrten Jahrgänge folgen. Für die Aufbereitung und den langfristigen Betrieb wur-

den Freunde der ASMZ um Spenden gebeten. Diese gut angelaufene Finanzie-
rungsaktion soll im Jahr 2010 abgeschlossen werden. 

4.1.4. Mitglieder-Service 

Neben den seit Jahren publizierten "Gelben Seiten" und den entsprechend online 
geschalteten Veranstaltungs-Voranzeigen der Sektionen wurde der Mitglieder-

Service weiter ausgebaut: Neu werden Jubiläumsschriften von Offiziersgesellschaf-

ten unter www.asmz.ch online und mittels Buchbesprechungen in der ASMZ für die 
Sektionen kostenlos beworben. 

Die Präsidenten verfügen seit Ende Januar über einen passwortgeschützten Bereich 

auf der Web-Site der ASMZ. 
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4.1.5. Festschrift 

Die Festschrift 175 Jahre Schweizerische Offiziersgesellschaft ist auf ein sehr erfreu-

liches Echo gestossen. Das ist auch quantitativ erfassbar: Von den gedruckten 3000 

Exemplaren sind noch ca. 250 an Lager. Die OG-Mitglieder erhalten ihr Exemplar auf 
Anfrage unverändert kostenlos beim Sekretariat der SOG. Weitere Interessenten 

können dort die Festschrift für Fr. 30.- pro Exemplar erwerben. 

4.1.6. Finanzbericht 

Das Jahr 2009 schliesst bei Einnahmen von Fr. 468’073.- und Ausgaben von Fr. 

460’097.- mit einem operativen Gewinn von Fr. 7’975.- ab. Zusammen mit dem Fi-

nanzertrag von Fr. 1618.- resultiert ein Jahresgewinn von Fr. 9’594.-. Über Fr. 
50'000.- sind für die Digitalisierung gesammelt worden. Rund Fr. 30'000.- trug die 

Festschrift ein.                                                                                       Oberstlt Peter Graf 

4.2. Kommission International  

Im Mai lud die SOG zum Frühjahrstreffen der Gaminger Initiative nach Schaffhausen 

ein. Der Anlass wurde im Rahmen der Generalversammlung der KOG Schaffhausen 

durchgeführt. Die 40 internationalen Gäste aus West- und Osteuropa diskutierten 
über die sicherheits- und energiepolitischen Entwicklungen in Europa und genossen 

die Gastfreundschaft der Munot-Stadt sehr. An dieser Stelle danken wir herzlich der 

KOG Schaffhausen für ihre grossartige Unterstützung und den Sponsoren und den 
„Internationale Beziehungen Verteidigung“ im VBS für die finanziellen Beiträge.  

Neben der üblichen Mitarbeit in internationalen Gremien der Confédération interalliée 

des officiers de réserve CIOR und der Gaminger Initiative konnte auch die Nach-
wuchsförderung weitergeführt werden. Am Sommerkongress in Sofia wirkten wieder-

um zwei junge Offiziere am Young Reserve Officers Workshop (YROW) mit, die be-

geistert von den gewonnenen Erfahrungen in der ASMZ berichteten. Sie hinterlies-
sen sowohl bei den andern Teilnehmern als auch bei Br Erwin Dahinden, welcher 

von der CIOR als Gastreferent geladen worden war, einen starken Eindruck. Für den 

Besuch des YROW im Sommer 2010 haben bereits sechs junge Offiziere ihr Interes-
se bei der SOG angemeldet. 

Die Leistungsvereinbarung zwischen der SOG und dem VBS zur Wahrnehmung der 

Milizaufgaben im internationalen Rahmen gemäss vertraglicher Option wurde 2009 
um ein Jahr verlängert.                                                                      Oberstlt Olivier Savoy 

5.  Arbeitsgruppen 

Im Gegensatz zu den Kommissionen erfüllen Arbeitsgruppen in einer befristeten Zeit 
thematisch begrenzte Aufträge.   

5.1.  Reservebrigaden 

Die Arbeitsgruppe hat ihre Überlegungen zu den Reservebrigaden Mitte April 2009 in 
einem umfassenden Schreiben dem Kdt Heer mitgeteilt, nachdem sich eine Delega-

tion des Vorstands mit KKdt Dominique Andrey zu diesem Thema getroffen hatte. 
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Von 2010 an sollten alle künftigen Offiziere der Reserve erkennen können, dass das 
neue Modell funktioniert und dass die beiden Reservebrigaden die Chance wahr-

nehmen, interessante und anforderungsreiche Aufgaben zu erfüllen. 

5.2. Milizverträglichkeit 

Der personelle Wechsel an der Spitze der Armee brachte es mit sich, dass das Pa-

pier, das die SOG im August 2008 dem damaligen Chef der Armee a i eingereicht 

hatte, erst Ende 2009 an einer ersten Aussprache mit KKdt André Blattmann bespro-
chen werden konnte. Die Antworten und Zahlen aus dem VBS sind nun gründlich zu 

analysieren.   

5.3. Kommunikation 

Die Arbeitsgruppe trug die Grundlagen für ein Kommunikationskonzept zusammen 

mit Zielgruppen, Kernbotschaften und Kanälen und definierte den Handlungsbedarf. 

Die Fortsetzung der Arbeit wurde dem Ressort SOG übergeben.   

6. Seminar für junge Offiziere  

Mit dem Thema „Fakten statt Polemik“ lockte das Seminar für junge Offiziere am 

6./7. November 2009 weit über 50 Teilnehmerinnen und Teilnehmern nach Kriens. 
Rüstungschef Jakob Baumann weihte die jungen Offiziere am Beispiel des Tiger-

Teil-Ersatzes in die Rüstungsbeschaffungsabläufe ein und warnte noch einmal vor 

der Waffenexportverbots-Initiative. Der ehemalige Direktor der MILAK, Br aD Prof. 
Dr. Rudolf Steiger, machte aus seiner Einführung in die Frage- und Argumentations-

technik ein unterhaltsames Colloquium, indem er das Auditorium mit einem wahren 

Feuerwerk an rhetorischen Tricks und persönlichen Beispielen eindeckte. In einem 
praktischen Medientraining mit Trainern des Fachstabes Ausbildung MIKA (Mana-

gement-, Informations- und Kommunikationsausbildung) erlebten die Offiziere die 

Journalisten als Partner. Vorher beugten sich die jungen Offiziere in Workshops über 
aktuelle militärpolitische Fragen. Eine Gruppe überlegte, wie sich die Offizierskarriere 

erfolgreich als Mehrwert bei einem Bewerbungsgespräch verkaufen liesse. Das Se-

minar schloss wie immer mit einem Podiumsgespräch, an dem vor allem die beiden 
Nationalräte Geri Müller (Grüne) und Bruno Zuppiger (SVP) die Klingen kreuzten, 

während der Kommandant der HKA, Div Marco Cantieni, und der Präsident der 

SOG, Oberst i Gst Hans Schatzmann, ausgleichende Voten abgaben. 
In verdankenswerter Weise unterstützte die Nationalspende das Seminar erneut, das 

für die Teilnehmenden nach wie vor unentgeltlich ist.  

7. Vernehmlassung 

Im Berichtjahr liess sich die SOG zur Revision des Bundesgesetzes über die Militär-

versicherung vernehmen. Die vorgeschlagene Lösung führt zu einer Verschlechte-

rung des geltenden Versicherungsschutzes des militärischen Berufspersonals und 
mutet diesem überdies auch eine weitere erhebliche finanzielle Einbusse zu. Den 

Milizangehörigen sollen ab dem 10. Tag des Urlaubs die Geldleistungen bei Krank-
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heit gestrichen und bei Unfällen auf das Niveau der Unfallversicherungen reduziert 
werden. Das draus resultierende Sparpotential bleibt vernachlässigbar. Die SOG 

empfahl dringend, auf die Änderungen zu verzichten. Die Revision wurde vorläufig 

zurückgestellt.  

8. Kontakte 
8.1. Sicherheitspolitische Kommissionen 

Drei Mal lud die SOG die bürgerlichen Mitglieder der sicherheitspolitischen Kommis-
sionen (SiK) an einen Runden Tisch ein; denn es liegt dem Vorstand viel daran, sei-

ne Positionen den SiK beider Räte regelmässig bekannt zu geben. 

Der erste Runde Tisch im April war schwergewichtig dem Anti-Piraterie-Einsatz ATA-
LANTA, der Militärgesetz Revision 09 und den Armeefinanzen gewidmet. Die dabei 

auftretenden Kontroversen liessen für die beiden Vorlagen nichts Gutes ahnen.  

Im August traf die SOG eine Delegation von Mitgliedern der Sicherheitspolitischen 
Kommission des Ständerates. Neben ATALANTA und der Militärgesetzrevision 09 

kamen auch der Stellenwert des neuen Sicherheitspolitischen Berichts und der Tiger-

Teilersatz zur Sprache. Dabei stellte sich heraus, dass der Ständerat insgesamt zur-
zeit näher an den Positionen der SOG politisiert als der Nationalrat. 

Auslöser für einen weiteren sehr gut besuchten runden Tisch mit Mitgliedern der SiK-

Nationalrat anfangs November waren die von Bundesrat Ueli Maurer alarmierend 
dargestellten Finanzierungsprobleme der Armee, die ihn veranlasst hatten, dem 

Bundesrat den Verzicht auf den Tiger-Teilersatz zu beantragen. Ratlosigkeit machte 

sich breit.  

8.2. Chef VBS und Chef der Armee 

Das reich befrachtete sicherheitspolitische Jahr machte häufige Aussprachen mit der 

politischen und militärischen Führung der Armee nötig. Die SOG nahm an sämtlichen 
Treffen teil, zu denen der Chef der Armee die Milizorganisationen einlud, sie bean-

spruchte aber auch mehrere Termine für Einzelgespräche mit Bundesrat Ueli Maurer 

und KKdt André Blattmann. In offenen und konstruktiven Gesprächen wurden die 
Standpunkte dargelegt, Meinungsverschiedenheiten ausdiskutiert, weitere Abklärun-

gen gefordert und um Verständnis für die eigene Haltung geworben. Die SOG pflegt 

zum VBS partnerschaftliche Beziehungen, ohne ihre Eigenständigkeit und Unabhän-
gigkeit aufs Spiel zu setzen.   

8.3. Befreundete Organisationen 

Nach einigen Jahren des Abseitsstehens beschloss der Vorstand, wieder bei der Ar-
beitsgemeinschaft für eine wirksame und friedenssichernde Milizarmee AWM mitzu-

machen und erneut der Landeskonferenz der militärischen Dachverbände LKMD 

beizutreten. In der heutigen Zeit müssen alle militärfreundlichen Kräfte gebündelt 
werden. In ihrer Handlungsfreiheit fühlt sich die SOG deswegen nicht eingeschränkt. 
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8.4. Österreichische Offiziersgesellschaft 
Anfangs August folgten der Präsident der SOG, Oberst i Gst Hans Schatzmann, und 

die Sekretärin, Hptm Irène Thomann, der Einladung der Österreichischen Offiziers-

gesellschaft (ÖOG) nach Salzburg. Sie trafen sich mit deren Präsidenten, Hptm Hof-
rat Dr. Eduard Paulus, und den Generalsekretär, Generalmajor Herbert Bauer, Mili-

tärkommandant von Tirol. Kontakte zwischen den vom Staat unabhängigen Offi-

ziersgesellschaften sind wichtig. Der Erfahrungsaustausch, die Vergleichsmöglichkei-
ten und Fragestellungen dienen der eigenen Arbeit, erweitern den Horizont und öff-

nen neue Perspektiven. 

9. Kommunikation 
9.1. Allgemeines 

Nach den personellen Verwicklungen des Vorjahres konnte sich die SOG 2009 wie-

der auf die Kommentierung von Sachgeschäften konzentrieren. Dabei zeigte sie sich 
mehrfach unzufrieden mit Entscheiden des Parlamentes und Ankündigungen des 

VBS.   

Zusätzlich zu den Communiqués gaben Präsident Hans Schatzmann und Vizepräsi-
dent Denis Froidevaux unzählige Interviews in elektronischen und gedruckten Me-

dien. Kontinuierlich informiert der Vorstand in den drei Publikationsorganen ASMZ, 

RMS und RMSI, übers Internet und in direkten Schreiben an die Präsidenten der 
KOG und FachOG. 

Despektierliche Qualifikationen über die Armee, geäussert vor den Medien durch die 

Spitze der Schweizerischen Volkspartei, veranlassten den SOG-Präsidenten, sich in 
einem scharfen Brief gegen derartige Beleidigungen der Armeeangehörigen zu ver-

wahren. Der Brief wurde in der Dezembernummer der ASMZ abgedruckt und stiess 

bei den Mitgliedern auf viel Zustimmung. 
Allgemein ist festzustellen, dass der Vorstand mit seinen Stellungnahmen gross-

mehrheitlich die Meinung der Basis trifft.   

9.2.  Mediencommuniqués 

Die SOG veröffentlichte sechs Mediencommuniqués zu folgenden Themen: 

• Wahl von KKdt André Blattmann zum Chef der Armee 

• Assistenzdienst im Ausland, insbesondere ATALANTA 
• Scheitern der Militärgesetzrevision 09 

• Personeller Armeeabbau und Reduktion der mechanisierten Mittel 

• Beschaffung neuer Kampfflugzeuge, kein Verzicht auf den TTE   
• Waffenverbotsinitiative der GSoA 

Vor der Annahme der Initiative „Für ein Verbot von Kriegsmaterialexporten“ warnte 

die SOG, gemeinsam mit sechs weiteren Milizorganisationen, in einem längeren 
Communiqué. 
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10. Das Miliz- und Militärfest in Langenthal 

In Erinnerung an das 1. Eidgenössisches Militärfest vom 18. Juli 1822 in Langenthal 

haben initiative Kreise um den Berner Nationalrat und Unternehmer Johann Schnei-
der-Ammann am 21. August 2009 erneut nach Langenthal zu einem Miliz- und Mili-

täranlass geladen. Das militärhistorische Ereignis sollte im Sinne von Herkunft mit 

Zukunft Tradition und Werte auf die heutige Zeit übertragen. Die SOG schloss sich 
den Organisatoren an und führte vor dem eigentlichen öffentlichen Fest ein sicher-

heitspolitisches Forum im Stadttheater durch. Referaten von KKdt André Blattmann, 

Dr. Rolf Dörig, VR-Delegierter der Swisslife, dem Berner Regierungspräsidenten 
Hans-Jürg Käser sowie UN-Untergeneralsekretär Willi Lemke, Sonderbeauftragter 

für Sport und Frieden, folgte ein von Dr. Bruno Lezzi geleitetes Podium mit Parla-

mentariern und weiteren sicherheitspolitischen Fachleuten.  
Mehrere Tausend Besucher, hergereist aus dem ganzen Land, hörten sich Reden, u. 

a. von Bundesrat Ueli Maurer, an, genossen die Verpflegung aus der Militärküche 

und unterhielten sich bestens bei vielfältigen Musikdarbietungen. Die Leistungen der 
beflaggten Stadt Langenthal, des örtlichen UOV und der OG Langenthal und Umge-

bung seien an dieser Stelle noch einmal herzlich verdankt. Das Fest gelang dank der 

gelebten Miliz.   

11. Mitgliederentwicklung und -werbung 

Am 31. Dezember 2009 deklarierten die Sektionen insgesamt 21’264 Mitglieder, die 

Zahl liegt gegenüber dem Vorjahr um 728 Mitglieder tiefer. Mitgliederwerbung muss 
weiterhin oberste Priorität haben. Der Mitgliederbestand wirkt sich nicht nur aus auf 

die Auflagen von ASMZ, RMS und RMSI, er ist auch entscheidend für die Durch-

schlagskraft der SOG.   
Dreimal im Jahr bewerben Vertreter des Vorstandes der SOG und kantonaler Offi-

ziersgesellschaften die Absolventen des Zentralen Offizierslehrgangs. Wer sich dort 

nicht zum Beitritt entschlossen hat, muss vor der Brevetierung oder bei späteren Ge-
legenheiten von der Wichtigkeit einer Mitgliedschaft in einer OG überzeugt werden. 
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12. Finanzbericht 
Das Jahr 2009 schliesst bei Einnahmen von Fr. 240'070.- und Ausgaben von  

Fr. 235'152.- mit einem operativen Gewinn von Fr. 4’918.- ab. Die Mitgliederbeiträge 

überrundeten das Budget um Fr. 1240.-, etwas höher als erwartet fielen die Zinser-
träge aus, und die Wertschriften warfen einen Gewinn von gut Fr. 10'000.- ab. Einen 

grossen Sponsorenerfolg zeitigte der Anlass der Gaminger-Initiative in Schaffhausen. 

Die Ausgabenseite zeichnet sich durch eine ausgesprochene Budgettreue aus. Es 
darf somit festgehalten werden, die SOG verfügt über stabile Finanzen und eine ho-

he Liquidität. Lösungen für gesicherte und ertragreiche Anlagen sind zurzeit nicht 

erkennbar.   
Gezielte Rückstellungen wurden mit Blick auf kommende armeefeindliche Abstim-

mungen vorgenommen. 

13. Militär- und Sicherheitspolitik 
13.1.  Der neue Sicherheitspolitische Bericht1 

Im Frühjahr fanden die breiten, von Bundesrat Maurer nach seinem Amtsantritt initi-

ierten Anhörungen zum Sicherheitspolitischen Bericht statt. Die SOG drückte die 
Hoffnung aus, dass mit dem Bericht ein tragfähiger sicherheitspolitischer Konsens 

und eine Grundlage für die Weiterentwicklung der sicherheitspolitischen Instrumente, 

namentlich der Armee, geschaffen werden. Weiter führte sie aus, dass zur Schweize-
rischer Sicherheitspolitik die Neutralität, die Milizarmee und die allgemeine Wehr-

pflicht gehören. Die SOG sieht zu keinem dieser drei Eckpfeiler zurzeit eine taugliche 

Alternative. Die Neutralität hindert die Schweiz nicht, sich an der internationalen Soli-
darität und Kooperation mit Guten Diensten, Humanitärer Hilfe und Friedensförde-

rungseinsätzen der Armee zu beteiligen, setzt jedoch Bündnisfreiheit und eine zu-

rückhaltende Aussenpolitik voraus. Die Vorteile des kostengünstigen Milizsystems 
überwiegen die Nachteile bei weitem. Der neue sicherheitspolitische Bericht solle 

den Charakter eines „Weissbuchs“ haben und eine grundsätzliche Standortbestim-

mung enthalten. Dazu gehört die Positionierung der Schweiz in der Staatenwelt. Wei-
ter solle er aufzeigen, mit welcher Gesamtstrategie die Schweiz ihre sicherheitspoliti-

schen Ziele erreichen will. Ein Mal pro Legislatur sollte er aktualisiert werden. 

Schliesslich soll es sich um einen Bericht von Bundesrat und Parlament handeln. 
Dieses hat ihn nicht nur zur Kenntnis zu nehmen, sondern gegebenenfalls anzupas-

sen und zu genehmigen. Nur so fühlt es sich seinem Inhalt auch verpflichtet. 

Der Fahrplan des Berichts ist arg durcheinander geraten. Symptomatisch dürften die 
Hintergründe sein. Die schweizerische Sicherheitspolitik litt schon immer unter man-

gelnder Koordination und departementalem Denken. Der Bundesrat nimmt die Pen-

denz mit ins Jahr 2010.  

 

                                                 
1 Der ganze Beitrag, wie ihn SOG-Präsident Hans Schatzmann am 13. März 2009 in Bern vorgetragen 
hat, ist auf www.sog.ch einzusehen. 
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13.2.  Militärgesetzrevisionen und Anti-Piraterie-Einsatz 

Zu einem Spielball zwischen den Parlamentskammern geriet die Militärgesetzrevisi-

on 09, deren Kern der obligatorische Ausbildungs-WK im Ausland bildete. Während 

die unheilige Allianz im Nationalrat die Zustimmung verweigerte, befürwortete der 
Ständerat das Obligatorium. Der SOG-Vorstand hatte sich schon in der Vernehmlas-

sung positiv zu einem solchen WK pro gesamte Dienstpflichtperiode geäussert. Er ist 

für die Miliz tragbar, zumal nicht automatisch alle drei Wochen im Ausland zu 
verbringen sind und damit mindestens ein Heimurlaub möglich ist. In diesem Sinne 

wandte sich die SOG auch schriftlich an das Parlament. Die Vorlage landete 

schliesslich in der Einigungskonferenz, deren Vorschläge der Nationalrat einmal 
mehr zurückwies. Er setzte damit ein ungutes Zeichen für die Zukunft. Erneut torpe-

dierte er eine moderate Revision, die der Armee ermöglicht hätte, sich umfassend 

auf Gefahren und Risiken vorzubereiten. 
Ein ähnliches Schicksal erlitt der Antrag des Bundesrates, wonach die Schweizer 

Armee einen Einsatz zur Unterstützung der Operation NAVFOR ATALANTA leisten 

sollte. Besonderes Interesse zeigte dabei das EDA. Der Bundesrat verband den Vor-
schlag mit einer weiteren Revision des Militärgesetzes. Die rechtliche Grundlage soll-

te es den Schweizer Armeeangehörigen ermöglichen, auch zugunsten anderer Staa-

ten intervenieren zu können. Denn in der Praxis dürfte die geltende Bestimmung, die 
nur Schiffe des UNO-Welternährungsprogramms und die eigenen Handelsschiffe ins 

Auge fasste, schwer durchzusetzen sein. Die SOG begrüsste diese rechtliche Zu-

satzabsicherung, war damit aber ziemlich allein, wie sich in den Mitte Mai durchge-
führten Anhörungen erwies. Zwar begrüsste der Ständerat in der Herbstsession den 

Einsatz gegen die Piraten, trat aber auf die Revision des Militärgesetzes nicht ein. 

Nichteintreten auf beide Vorlagen beschloss der Nationalrat, womit er eine Beteili-
gung an „NAVFOR ATALANTA“ zu Fall brachte.    

Die SOG bedauerte diesen Entscheid und musste einmal mehr feststellen, dass 

Bundesrat und Parlament nach wie vor über keine klare Konzeption zu den Ausland-
einsätzen der Armee verfügen.  

13.3.  Tiger-Teilersatz 

Während des Berichtjahres bemühte sich die SOG weiter um Argumente, womit sie 
ihre Mitglieder von der Notwendigkeit des Tiger-Teilersatzes überzeugen konnte. 

Das teure Rüstungsvorhaben stiess nicht überall auf Verständnis, wobei nicht zuletzt 

die Mängelliste der Armee Zweifel aufkommen liess, ob nicht andere Beschaffungen 
Priorität geniessen sollten. Trotzdem reagierte die SOG, unterstützt von der AVIA 

Gesellschaft Luftwaffenoffiziere, geharnischt auf den Antrag des Chefs VBS, aus fi-

nanziellen Gründen vorläufig auf den Tiger-Teilersatz zu verzichten. Völlig inakzep-
tabel sei es, einen solchen Entscheid zu fällen, bevor der sicherheitspolitische Be-

richt erschienen ist. In einem umfassenden Schreiben erinnerte die SOG den Ge-

samtbundesrat an seine sicherheitspolitische Verantwortung. Die SOG beobachte 
übrigens seit längerem mit wachsendem Unmut, wie der Armee kontinuierlich der 
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Finanzhahn zugedreht werde. Die nun geäusserte Absicht, aus finanziellen Gründen 
auf den Ersatz der veralteten Tiger-Kampfflugzeuge zu verzichten, käme einer si-

cherheitspolitischen Bankrotterklärung gleich. Damit würde die Glaubwürdigkeit der 

Schweiz international grossen Schaden erleiden. Der Gesamtbundesrat lehnte den 
Antrag des VBS ab und kehrte zur ursprünglichen Absicht zurück, wonach erst das 

Erscheinen des Sicherheitspolitischen Berichtes abzuwarten ist.  

13.4.  Armeefinanzen 

Der Verteilkampf um die Bundesfinanzen macht natürlich auch vor der Armee nicht 

Halt, nur ist ihr Budget, im Gegensatz zu jenem anderer Bereiche, bereits seit Jahren 

Opfer von substantiellen Kürzungen. Die Schweiz befindet sich mittlerweile, was die 
Ausgaben für die Verteidigung angeht, am Schluss der europäischen Rangliste. Die 

SOG fordert, dass die Verteidigungsausgaben zwingend kurzfristig auf mindestens 4 

Milliarden Franken pro Jahr und danach kontinuierlich weiter erhöht werden. Von der 
nächsten Sparrunde ist die Armee auszunehmen. Die von der Verfassung zum 

Dienst verpflichteten Armeeangehörigen setzen allenfalls Leib und Leben für das 

Land ein, sie haben zur Erfüllung ihres Auftrags ein Anrecht auf eine moderne Aus-
rüstung. Nur mit mehr Geld kann die Ausrüstung der Armee qualitativ und quantitativ 

auf einem angemessenen Niveau gehalten werden. Es ist wieder einmal in Erinne-

rung zu rufen, dass die Verteidigung des Landes eine prioritäre Bundesaufgabe ist, 
im Gegensatz zu andern politischen Begehrlichkeiten. 

Gemeinsam mit bürgerlichen Politikern überlegt die SOG, auf welchem politischen 

Weg der Armee ein gesicherter Finanzrahmen garantiert werden könnte.  

13.5.  „Exportverbotsinitiative“ 

Im Verbund mit den bürgerlichen Parteien, der Wirtschaft und Milizorganisationen trat 

die SOG gegen die Volksinitiative „Für ein Verbot von Kriegsmaterialexporten“ an. 
Sie veröffentlichte ein umfangreiches Argumentarium in Deutsch, Französisch und 

Italienisch, das in erster Linie auf die negativen Folgen für die Schweizer Armee hin-

wies. Vorschläge zur Kampagnenführung enthielt ein alle Sektionen gerichtetes 
Schreiben. Die in wirtschaftlich besonders betroffenen Regionen aktiven KOG orga-

nisierten in Zusammenarbeit mit der Rüstungsindustrie eigene Anlässe. Gemeinsam 

mit dem Präsidenten der LKMD, Oberst Max Rechsteiner, und dem Rüstungschef 
Jakob Baumann trat die SOG im Namen des Milizkomitees „Nein zur Volksinitiative 

für ein Verbot von Kriegsmaterial-Exporten“ vor die Medien.  

Mit Erleichterung nahm die SOG die deutliche Verwerfung der Initiative am 29. No-
vember 2009 zur Kenntnis.  

13.6.  Heimabgabe der persönlichen Waffe 

Aufgrund der Ergebnisse der 2008 vom VBS eingesetzten Arbeitsgruppe wurden 
verschiedene Massnahmen zur Optimierung der Sicherheit rund um die Armeewaf-

fen ergriffen und rechtlich verankert. Zwar beharrt der Bundesrat richtigerweise auf 

der Heimabgabe, aber der Dienstleistende kann künftig freiwillig und unentgeltlich 
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seine Waffe hinterlegen. Bei der Rekrutierung wird das Gefährdungspotential der 
Stellungspflichtigen abgeklärt. Es besteht eine Meldepflicht von Armeeangehörigen 

mit Gewalt- und Suizid-Potential. Die Dienstwaffe kann nur mit Waffenschein erwor-

ben werden. Diese Neuerungen treten am 1. Januar 2010 in Kraft.  
Die SOG begrüsst sie ausdrücklich. Dies ändert aber nichts an ihrer grundsätzlichen 

Ansicht, dass dem Wehrmann die persönliche Waffe abgegeben und von diesem 

eigenverantwortlich aufbewahrt werden soll. Die persönliche Waffe gehört zum 
Wehrmann. Er ist es, der sie nötigenfalls im Auftrag des Staates und unter Einsatz 

seines Lebens zu gebrauchen hat. 

Am 16. Dezember 2009 hat der Bundesrat beschlossen, die Volksinitiative „Für den 
Schutz vor Waffengewalt“ dem Volk ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung zu emp-

fehlen. Das entspricht der Ansicht der SOG. Die Initiative entstammt der Küche der 

GSoA, die keine Gelegenheit auslässt, die Armee zu schwächen. Die SOG wird die 
Initiative mit Überzeugung bekämpfen. Der Vorstand der SOG ist in der Strategie-

gruppe des Schweizer Schiesssportverbandes vertreten. Die Volksabstimmung dürf-

te 2011 stattfinden. 

13.7.  Weiterentwicklung der Armee 

Ein Bundesratsbeschluss vom November 2008 verlangt vom VBS die weitere Ver-

kleinerung der Armee. Mitte August 2009 sprach Bundesrat Maurer von einer Reduk-
tion der Bestände um einen Drittel und einem weiteren Abbau der mechanisierten 

Truppen, mithin von Panzer und Artillerie. Die SOG reagierte empört. Die Demogra-

fie ist ein, aber nicht das alleinige Kriterium für die Festsetzung der Armeegrösse. 
Diese muss vielmehr abhängig sein von Bedrohung und Risiken, sicherheitspoliti-

schen Rahmenbedingungen, zu erfüllenden Aufträgen und anderen Faktoren. Darauf 

soll der Sicherheitspolitische Bericht Antworten liefern. Erst wenn diese Beurteilung 
vorliegt und Klarheit über die Aufträge der Armee besteht, dürfen Überlegungen zur 

Anpassung von Beständen und Waffensystemen angestellt werden. Sonst läuft der 

Prozess wieder verkehrt.  
Die Neuorganisation der Armeeführung unter dem Projekttitel „Grundmodell plus“, 

das Hin und Her um den Tiger-Teilersatz, Ankündigungen über Bestandesreduktio-

nen und Abbau von Waffensystemen trugen kaum zur Beruhigung der Situation und 
Konsolidierung der Armee bei, wie immer wieder versichert worden war.  

Einen weiteren Aderlass erlebt die Armee zurzeit über die Abgänge zum Zivildienst. 

Hält er an, sind eine Korrektur im System bzw. eine Gesetzesänderung unausweich-
lich.  

14.  Dank 

Die Schweizerische Offiziersgesellschaft zeigt Wirkung gegen aussen. Dies ist nur 
möglich dank dem ausserordentlichen Engagement all jener, die viel Zeit und Ener-

gie in Präsidien, Vorstände, Kommissionen und Arbeitsgruppen einsetzen. Dafür sind 

wir herzlich dankbar.  
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Wir danken aber auch der Führung von VBS und Armee, namentlich Bundesrat Ueli 
Maurer und KKdt André Blattmann, sowie den Parlamentariern, die sich bemühen, 

der Institution Armee den verdienten Stellenwert zu bewahren, für ihren Einsatz und 

die gute Zusammenarbeit. 
 

25. Januar 2010 Der Vorstand der Schweizerischen Offiziersgesellschaft 
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2.  Rapport d’activité 2009 

Introduction 

L’éventuel engagement de militaires de l’Armée Suisse contre les pirates devant la 

corne de l’Afrique, la révision de la Loi sur l’armée avec comme point central les 
cours de répétition obligatoires à l’étranger, le nouveau rapport de politique de sécu-

rité, le remplacement partiel des Tiger, l’initiative contre l’exportation du matériel de 

guerre et la pénurie des moyens financiers sont les thèmes qui ont prédominés dans 
l’agenda de la politique de sécurité de l’année passée. Des problèmes moins visibles 

– mais pourtant pas moins dignes d’intérêt – ont également pris une place impor-

tante : l’érosion insidieuse de l’idée de milice, la déclinante cohérence nationale, la 
croissante indifférence et le manque de compréhension de nombreux  secteurs à 

l’égard de l’armée. 

L’armée a besoin de notre soutien. Elle ne doit pas, malgré les divergences entre les 
politiques, se laisser détacher du peuple. Nous devons expliquer quelles sont les 

tâches de l’armée d’aujourd’hui dans le contexte des menaces actuelles, mais éga-

lement montrer comment elle doit se développer pour faire face aux futurs dangers 
envisageables. Nous devons rassurer les membres de l’armée et répéter sans cesse 

qu’elle a besoin d’eux et qu’avec leur engagement, ils rendent un service à la com-

munauté. Nous devons convaincre les futurs cadres que la poursuite de leur forma-
tion vaut la peine. Nous devons rappeler aux citoyens et citoyennes qui votent  que 

l’armée de milice suisse appartient à notre pays, au même titre que ses caractéristi-

ques propres comme la neutralité, le fédéralisme, le haut degré de démocratie et les 
quatre langues nationales. 

La sécurité n’est pas une quantité négligeable. Au contraire, sans sécurité, les autres 

biens ne peuvent pas déployer leur potentiel. Une raison de plus pour ne pas la sa-
crifier sur l’autel de l’idéologie. Les organisations militaires de milice sont indispensa-

bles. La Société Suisse des Officiers (SSO) continuera toujours à remplir sa fonction. 

Lorsque des décisions individuelles menacent l’organisation globale de l’armée, la 
SSO s’attache à rechercher la meilleure solution, si possible en collaboration avec le 

chef du DDPS et la direction de l’armée. Si nécessaire, elle redresse la barre. 

1.  Assemblée des délégués 
1.1  Affaires courantes 

Sur invitation de la Société des officiers du canton de Thurgovie, l’Assemblée des 

délégués de la SSO s’est déroulée le 14 mars 2009 à Frauenfeld. M. Carlo Parolari, 
syndic de Frauenfeld et le Dr. Claudius Graf-Schelling, conseiller d’Etat, chef du Dé-

partement de justice et police du canton de Thurgovie, ont remercié les officiers pré-

sents de leur bonne volonté et de leur engagement bien supérieur à la moyenne.  
Avec une rétrospective sur sa première année de présidence, le Col EMG Hans 

Schatzmann n’a pas caché qu’en 2008, malgré son 175ème anniversaire, la SSO n’a 

eu que peu de raisons de jubiler. La diffusion d’informations partiellement tendan-
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cieuses et unilatérales a tout de même donné à la SSO l’opportunité de corriger l’une 
ou l’autre des fausses images présentes dans l’opinion publique et d’apparaître en 

tant que voix crédible en faveur de l’armée.  

Les points à l’ordre du jour ont été rapidement traités. Après de nombreuses années 
de collaboration, le vice-président Col Rino Fasol, le Col EMG Robert Riedo, le Lt-

Col Willi Keller et le Cap Michael Marty se sont retirés du comité. Avec l’élection du 

Col Gérard Brodard et des Lt-Col Stefano Coduri et François Villard, les délégués ont 
renforcé la fraction latine. A la place du Major Stefan Haag, le Major Hans Jörg Riem 

entre en fonction comme deuxième réviseur.  

1.2 Plus de sécurité politique pour l’armée 

Les délégués et invités attendaient avec impatience la première apparition devant la 

SSO du Conseiller fédéral Ueli Maurer, élu en décembre 2008. Le nouveau chef du 

DDPS a démarré ses explications avec une ébauche de solution qui, selon lui, rime 
avec ouverture, sincérité et transparence. Son devoir est de défendre la cause et le 

bien-être des troupes et il a donc inexorablement besoin qu’on lui expose les pro-

blèmes. Des critiques ont été émises envers la politique. Elle qui a négligé de donner 
des mandats clairs à l’armée. C’est la raison pour laquelle cette dernière s’est elle-

même imposé   une vision pour 2015. L’armée a besoin de sécurité politique. Le 

Conseiller fédéral s’attend à obtenir des intenses discussions sur le rapport de politi-
que de sécurité, une base commune nécessaire. Il s’est rallié à l’exigence du prési-

dent de la SSO d’obtenir plus d’argent. L’armée reçoit un milliard de moins que ce 

dont elle a besoin. La situation économique actuelle ne laisse toutefois que peu 
d’espoir d’entrevoir une augmentation du budget de l’armée. Pour cette raison, la 

question-ultimatum suivante se pose : que pouvons-nous encore nous permettre de 

faire? Sûrement pas des spécialités. Trop d’argent arrive pour l’exploitation, mais 
trop peu pour l’armement. Les transferts de crédits sont impopulaires, mais devien-

dront à l’évidence inévitables.  

2. Comité 

Le comité a siégé sept fois, et le comité directeur s’est réuni six fois. Le comité a re-

çu une importante visite à sa clôture, début juillet en effet, le Conseiller fédéral Ueli 

Maurer est arrivé ce soir-là pour un entretien, après que le Br Erwin Dahinden, Chef 
des Relations internationales de la Défense, ait expliqué la stratégie suisse en ma-

tière d’engagement à l’étranger. Le samedi matin, le Chef de l’armée, le Cdt C André 

Blattmann, a exposé ses réflexions sur le développement de l’armée. Le programme 
riche et chargé a encore été complété d’une présentation sur le Détachement de re-

connaissance d’armée 10 (DRA) par le Major EMG Matteo Cocchi, d’un état de la 

munition cargo par le Col EMG Martin Wohlfender et d’un concept de communication 
de la SSO, présenté par le Col EMG Stefan Holenstein.  

Lors de la séance constituante, début avril, le comité a élu le Lt-Col Stefano Coduri 

comme vice-président. Les vice-présidents, le Br Denis Froidevaux et le Lt-col Peter 
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Graf, ainsi que le Col Harry Morger, chef des finances, ont été confirmés dans leurs 
fonctions.  

Le comité a rendu visite à l’ER des Grenadiers et au détachement de reconnais-

sance à Isone. Quelques membres ont également pris part à la démonstration des 
Forces aériennes à l’Axalp, où le commandant des Forces aériennes avait invité un 

grand contingent de membres des sociétés d’officiers. Finalement, le comité a adop-

té un règlement de gestion dans lequel les devoirs et les compétences de l’organe 
sont notamment réglés de manière plus détaillée que dans les statuts. Afin de pou-

voir mieux structurer et repartir son travail, quatre ressorts ont été créés.  

Le ressort « SSO » traite en priorité les thèmes suivants, qui englobent la vie interne 
et les relations multiples et variées qu’entretient la société : 

- Maintien des relations avec les sections et les membres  

- Organisation interne de l’association 
- Promotion pour les membres 

- Collaboration avec les autres organisations de milice 

- Communication et image 
Pour bénéficier d’une base de communication moderne et ciblée, le ressort „SSO“ 

2009 a réalisé un premier concept de communication. L’objectif de la prochaine 

phase sera de définir pour chaque année une orientation spécifique et de démarrer 
des projets individuels et spécifiques. En bref, la mise en application pratique du 

concept.  

Un autre axe essentiel est l’acquisition de nouveaux membres. Le rapprochement 
déjà commencé en 2008 entre la Société des officiers d’état-major général et la SSO 

s’est poursuivi en 2009.                                                             Col EMG Stefan Holenstein 

Le ressort « Engagement / conduite » s’occupe des engagements à l’étranger. Ac-
tuellement, la tâche est de délimiter les engagements humanitaires selon les attentes  

du Chef du DDPS en rapport aux engagements de promotion de la paix à l’étranger. 

Le Chef du DDPS souhaite à l’avenir encourager l’engagement limité dans la durée. 
Il peut toutefois imaginer un renforcement des prestations à court terme et sur de-

mande, dans le cadre de l’aide en cas de catastrophe, par exemple. Les décisions 

auront un impact sur la milice. Les SO cantonales et les SO des armes et services 
appuient sur le fonds l’idée de l’engagement à l’étranger. Une grande majorité tient 

au principe du volontariat pour le personnel professionnel, de même que pour les 

membres de milice. Concernant les autres points, comme par exemple l’orientation 
de l’engagement ou la prise en compte dans le service obligatoire, les avis diffèrent.  

Comme deuxième tâche, le secteur s’occupe également du « Modèle de base + » et 

de ses répercussions sur la milice. Avec le « Modèle de base plus », les capacités de 
conduite de l’armée doivent être  améliorées.                                Col EMG Walter Steiner 

Le ressort « Formation / Organisation » s’est penché sur la préoccupante interdic-

tion des armes à sous-munitions. La munition cargo, disponible dans l’artillerie, est 
considérée comme arme à sous-munition et devrait, après la ratification de l’accord 
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de Dublin, être supprimée. Les aspects militaires, ainsi que les réflexions humanitai-
res, ont été abordés en détail. Nous avons remarqué une fois de plus que les 

moyens actuels de tir doivent correspondre à un système d’armement mieux défini et 

plus étendu. Depuis des années, le feu opératif dans la profondeur  manque. De 
plus, les moyens du feu tactique doivent être remplacés dans les prochaines années. 

Sans moyens de feu lourds, l’armée ne peut appuyer les forces terrestres de ma-

nière efficace. Pour la SSO, il est de ce fait nécessaire de faire avancer rapidement 
la modernisation du système d’armement de l’artillerie. Par la même occasion, les 

conditions préalables doivent être retravaillées, de manière à ce que les Forces aé-

riennes puissent récupérer leur capacité à l’appui-feu terrestre. Une entreprise vouée 
à l’échec dans le contexte économique actuel de la Confédération ! Un renoncement, 

sans substitution, à la munition cargo affaiblirait inutilement le système d’armement 

de l’artillerie. La SSO a donc recommandé, dans l’intérêt de la défense du pays, de 
renoncer à la ratification de la convention sur les armes à sous-munition.  

Dans le domaine de la formation, relevons un fait positif : le service pratique dans la 

formation des officiers reçoit de nouveau plus de poids. Les futurs officiers doivent 
aussi à nouveau prendre des responsabilités dans l’instruction. De cette manière, 

l’exigence de la SSO de ne pas séparer la responsabilité de la formation de celle de 

la conduite, a été prise en compte. 
Le ressort constate avec inquiétude que la part d’officiers de milice dans les com-

mandements et les autres fonctions clés décline. La même tendance est à observer 

chez les officiers d’état-major, ce qui se répercute encore une fois sur l’occupation 
des plus hauts commandements. En collaboration avec le Forum du Lilienberg, en 

cadre du cycle „Officier EMG - aujourd’hui et demain", nous débattrons de la manière 

d’améliorer les conditions cadres pour les officiers de milice. Pour satisfaire les inté-
rêts à long terme de l’armée, les officiers de milice doivent pouvoir accéder à tous les 

échelons de hiérarchie. La SSO va en effet s’engager en faveur d’une coopération 

équilibrée entre les officiers professionnels et les officiers de milice.  
Col EMG Martin Wohlfender 

Au cours de l’année passée, le ressort « Politique » s’est chargé des thèmes impor-

tants de la politique de sécurité suivants :  
-  Rapport sur la politique de sécurité (participation à la consultation), qui entre-

temps, fait objet d’un retard d’au moins neuf mois ;  

-  Consolidation de l’armée de milice (finances de l’armée assurées, plus de ré-
duction de l’effectif par rapport à l’évolution démographique, concept sérieux 

pour les brigades de réserve, application transparente de l’étape de dévelop-

pement 08/11);  
-  Remise à domicile de l’arme d’ordonnance (engagement en faveur du statut 

quo avec jugement nuancé en fonction de la prise de position de la SSO dans le 

rapport du groupe de travail du DDPS);  
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- Remplacement partiel des Tiger et initiative populaire contre les nouveaux 
avions de combat, qui demande à interdire le renouvellement jusqu’au 31 dé-

cembre 2019;  

-  Initiative populaire « pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre »;  
- Préparation contre l’initiative populaire « Pour la protection face à la violence 

des armes » en collaboration avec la Fédération sportive suisse de tir;  

-  Réorganisation des  structures de conduite de l’armée.  
En soutien à la présidence et au comité, le ressort s’est beaucoup occupé de la 

campagne de votation pour le rejet de l’initiative «pour l’interdiction d’exporter du ma-

tériel de guerre». Ceci en marge de l’appui critique et constructif aux efforts du DDPS 
dans le cadre du maintien de l’arme d’ordonnance à domicile, ainsi que du travail de 

fond sur les affaires courantes. A l’avenir, le secteur envisage également d’être plus 

actif de manière prospective de sortie à pouvoir attirer l’attention de la présidence et 
du comité suffisamment tôt sur les évolutions politiques. Au cours de l’exercice 2010, 

le ressort orientera ses activités en priorité sur le rapport de la politique de sécurité. 

Lt-Col EMG Christoph Zimmerli 

Les événements de politique de sécurité ont exigé beaucoup des membres du comi-

té et du comité directeur. Le Conseil fédéral, le Parlement et le DDPS ont à nouveau 

surpris par leurs décisions, leurs annonces et leurs communications qui ont poussé 
la SSO à agir dans l’urgence. Il allait de soi pour le comité, très homogène, de rapi-

dement formuler une opinion représentative et de la communiquer uniformément 

vers l’extérieur. Les contacts avec la tête du département et la direction de l’armée 
se sont démultipliés, de même que ceux avec les membres des commissions de poli-

tique de sécurité et des organisations alliées. A juste titre, les Sociétés d’officiers at-

tendent également une représentation de leur société faîtière à leurs assemblées 
générales, ce qui a été possible grâce à l’engagement du président et des vice-

présidents.  

3. Conférence des présidents 

L’année passée, le comité a tenu deux conférences des présidents à Olten. En été, 

le Br Jean-Philippe Gaudin a livré des informations concernant les transformations 

du service de renseignement Suisse et du service de renseignements militaires. Le 
président de la Société des officiers de Neuchâtel, le Major Christophe Chollet, a 

présenté le projet « Diplôme pour officiers » de l’Organisations suisse des cadres. Le  

Lt-col Peter Graf a révélé les dernières évolutions de l’ASMZ.  
Lors de la conférence du mois de novembre, le Div Kurt Nydegger a décrit les défis 

qui attendent la Base d’aide au Commandement de l’armée. Dans l’agenda de politi-

que de sécurité figuraient encore le rapport de politique de sécurité, les finances de 
l’armée, ainsi que le remplacement partiel des Tiger. A ce sujet, les présidents ont 

soutenu avec conviction l’opinion du comité, c’est-à-dire de persister à soutenir 

l’acquisition d’au moins une partie des nouveaux avions de combat.  
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Les efforts de coordination réguliers entre les présidents des SO cantonales et ceux 
des SO des armes et services et la direction de la SSO sont, pour toutes les parties, 

sensés et utiles. En effet, la présidence de l’organisation faîtière ne peut parler pour 

la base de la société que si elle est certaine que celle-ci la suit. 

4.  Commissions 
4.1 Commission ASMZ 

L’année 2009 de l’ASMZ et de ses commissions se caractérise par une période de 
consolidation et de développement. La commission, en collaboration avec les prési-

dents de sections, a essayé de compenser le recul du nombre d’abonnements à 

l’aide des dispositions statutaires qui prévoient que tous les membres germanopho-
nes sont abonnés à l’ASMZ. Compte tenu des raisons évoquées, mais aussi à cause 

de sa signification propre et de son importance financière, l’ASMZ a figuré à l’ordre 

du jour de chaque réunion du comité et de la conférence des présidents.  

4.1.1 Rédaction 

Le rédacteur en chef, le Col EMG Dr. Roland Beck, et sa rédaction ont eu beaucoup 

de succès. Par exemple, mentionnons un article sur le corps des gardes-frontière, 
qui a été cité dans l’émission de la télévision suisse alémanique « 10 vor 10 ». Mal-

gré une parution mensuelle et des délais relativement longs, il a toujours été possible 

de prendre en compte l’actualité. Citons ici par exemple la prise de position du 
Conseiller national Thomas Hurter par rapport à la demande du Conseiller fédéral 

Ueli Maurer de reporter le remplacement partiel des Tiger. 

Le Brigadier Ruedi Läubli et le Lt-Col EMG Andreas Cantoni ont quitté la rédaction à 
la fin de l’année, respectivement après neuf ans (dont deux en tant que rédacteur en 

chef suppléant) et quatre ans d’engagement. Le nouveau rédacteur en chef sup-

pléant sera le Brigadier Dr. Alfred Markwalder. Le Lt-Col Jürg Studer reprend en 
charge la rubrique des forces aériennes. 

4.1.2 Administration 

A part l’action déjà mentionnée visant la stabilité  du nombre des abonnements, la 
commission bénévole s’est occupée entre autres de ces affaires: 

- En milieu d’année, les derniers détails concernant le changement d’éditeur ont 

été réglés.  
- L’ASMZ a pu être exonérée des obligations fiscales. 

- D’entente avec la commission et la rédaction, le président de la commission 

ASMZ, le Lt-Col Peter Graf, et le rédacteur en chef ont adopté un modèle de dé-
dommagement pour les rédacteurs, de même qu’un concept pour l’établissement 

et l’exploitation d’un réseau de correspondants. 

- Avec l’accueil des nouveaux membres, le Cap Lorenz Schmid et le Lt-Col Dr. 
Axel Zimmermann, les compétences journalistiques, ainsi qu’entrepreneuriales 

grâce au Col EMG Dr. Christoph Grossmann, se voient véritablement renforcées. 

 



 

Geschäftsbericht 2009 / Rapport de gestion 2009 

31

4.1.3 Archives digitales 

Sur mandat de la SSO, le Consortium des bibliothèques universitaires suisses a digi-

talisé tous les numéros de l’ASMZ depuis 1966 et les a mis gratuitement à disposi-

tion de chacun, sur internet. Le reste des 176 années, étant à la Bibliothèque « am 
Guisanplatz » suivra. Pour financer le traitement et l’exploitation des archives, des 

amis de l’ASMZ avaient été sollicités pour un don. Cette action de financement très 

réussie doit se terminer en 2010.  

4.1.4 Le service aux membres 

Le service aux membres s’est étendu : en plus des « pages jaunes » publiées depuis 

des années et des annonces en ligne des sections qui s’y rapportent, les livres 
commémoratifs des Sociétés suisses des Officiers sont promus sur www.asmz.ch et 

au moyen de comptes-rendus dans l’ASMZ. 

Les présidents disposent depuis fin janvier d’un domaine sécurisé avec mot de 
passe sur le site web de l’ASMZ. 

4.1.5 Le livre anniversaire 

Le livre anniversaire « 175 ans de la Société suisse des officiers » a bénéficié d’un 
écho très réjouissant. Ce qui est aussi mesurable quantitativement : des 3000 exem-

plaires imprimés, environ 250 restent encore en stock. Les membres des sociétés 

d’officiers peuvent toujours recevoir leur exemplaire gratuitement sur demande au 
secrétariat de la SSO. Les autres personnes intéressées peuvent acquérir le livre au 

même endroit pour la somme de 30 francs.  

4.1.6  Rapport financier  

Les comptes de l’année 2009 bouclent avec des recettes de Fr. 468’073.-, des dé-

penses de Fr. 460’097.- et un bénéfice opératif de Fr. 7’975. Le produit financier de 

Fr. 1618.- inclus, il résulte un profit de l’exercice de Fr. 9’594.-.  

Pour la digitalisation de l’ASMZ ont été récoltés plus de Fr. 50'000.- et le livre 

d’anniversaire a apporté environ Fr. 30'000.-.                                         Lt-Col Peter Graf 

4.2  Commission internationale  

En mai, la SSO a invité « L’initiative Gaming » à l’occasion de sa rencontre de prin-

temps, à Schaffhouse. L’événement a été organisé dans le cadre de l’assemblée 
générale de la société cantonale des officiers de Schaffhouse. Les quelque 40 invités 

internationaux d’Europe de l’Est et d’Europe occidentale ont abordé le thème des 

développements de la politique sécuritaire et énergétique en Europe. Ils ont égale-
ment bien profité de l’hospitalité de la ville de Munot. Nous en profitons pour remer-

cier cordialement la Société des officiers de Schaffhouse pour son magnifique sou-

tien, ainsi que les sponsors et les « Relations internationales Défense » du DDPS 
pour les apports financiers. 

En marge de l’habituelle collaboration au sein des commissions internationales de la 

Confédération interalliée des officiers de réserve (CIOR) et de l’initiative Gaming, 
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nous avons également pu mener une action d’encouragement auprès de la jeune 
génération. Lors du congrès d’été à Sofia, deux jeunes officiers ont participé au 

Young Reserve Officers Workshop (YROW), et ont rendu compte avec enthou-

siasme de leur expérience dans l’ASMZ. Ils ont fait grande impression auprès des 
autres participants, ainsi qu’envers le Br Erwin Dahinden, qui avait été sollicité par la 

CIOR comme conférencier. Six jeunes officiers ont déjà manifesté leur intérêt à la 

SSO pour participer au YROW 2010. 
L’accord de prestation entre la SSO et le DDPS au sujet de la perception des obliga-

tions de milice à l’étranger a été prolongé en 2009 d’une année.       Lt col Olivier Savoy 

5.  Groupes de travail 

Au contraire des commissions, les groupes de travail remplissent des mandats spéci-

fiques pendant un laps de temps déterminé.  

5.1  Brigades de réserve 

Le groupe de travail a communiqué ses réflexions concernant les brigades de ré-

serve en avril 2009 par un rapport détaillé au Commandant des Forces terrestres, 

après qu’une délégation du comité avait rencontré le Cdt C Dominique Andrey à ce 
sujet. A partir de 2010, tous les futurs officiers de réserve pourront se rendre compte 

que le nouveau modèle fonctionne et que les deux brigades de réserves ont la 

chance de pouvoir remplir des tâches intéressantes et très exigeantes.  

5.2 Compatibilité avec l'armée de milice 

Les changements de personnel à la tête de l’armée ont fait que le papier adressé par 

la SSO en août 2008 à l’ancien chef de l’armée ad intérim, n’a pu être discuté pour la 
première fois que fin 2009 avec le Cdt C André Blattmann. Nous devons maintenant 

analyser les réponses et les chiffres du DDPS de manière approfondie. 

5.3 Communication 

En plus de définir un ordre de priorité, le groupe de travail a recueilli les informations 

de base pour la réalisation d’un concept de communication avec des groupes cibles, 

des messages clé et des canaux de communication. La suite du travail a été confiée 
au ressort SSO.  

6. Séminaire pour les jeunes officiers  

Sous le thème « Des faits - pas de polémique », le séminaire pour les jeunes offi-
ciers, des 6 et 7 novembre 2009, a attiré plus de 50 participantes et participants à 

Kriens. Le chef de l’armement, M. Jakob Baumann, a expliqué aux jeunes officiers le 

processus d’acquisition des systèmes d’armes à l’aide de l’exemple du remplace-
ment partiel des Tiger et les a mis en garde contre l’initiative pour l’interdiction 

d’exporter des armes. L’ancien directeur de l’Académie militaire (MILAK), le profes-

seur Dr. Rudolf Steiger, a converti son introduction sur la technique d’argumentation 
et de question en un colloque divertissant, pendant lequel ce dernier a inondé 

l’auditoire de trucs rhétoriques et d’expériences personnelles. Lors d’un media-
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training pratique avec des membres de l’état-major spécialisé en formation du MIKA 
(formation en management, information et communication), les officiers ont eu 

l’occasion de percevoir les journalistes comme des partenaires. Auparavant les jeu-

nes officiers s’étaient penchés sur les actuelles questions de politique militaire dans 
différents workshops. Un groupe a réfléchi à comment mettre en avant une carrière 

d’officier en tant que plus-value lors d’un entretien d’embauche. Le séminaire s’est 

comme toujours terminé avec une table ronde lors de laquelle les deux Conseillers 
nationaux Geri Müller (Les Verts) et Bruno Zuppiger (UDC) ont croisé le fer, alors 

que le commandant de la HKA, le Div Marco Cantieni et le président de la SSO, le 

Col EMG Hans Schatzmann, s’exprimaient de manière plus modérée.  
Le séminaire, toujours gratuit pour les participants, a été à nouveau soutenu géné-

reusement par le Don national, que nous remercions chaleureusement.  

7. Consultation 

Dans son exercice 2009, la SSO a été consultée dans le cadre de la révision de la 

Loi fédérale sur l’assurance militaire. La solution proposée diminue la protection 

d’assurance en vigueur pour le personnel professionnel et lui impose en outre une 
nouvelle  perte financière. Aux membres de la milice sont enlevées les prestations 

financières à partir du 10ème jour de congé maladie. En cas d’accident elles seraient 

abaissées au niveau de l’assurance accident. Le potentiel d’économies résultant de 
ces mesures reste négligeable. La SSO a conseillé de renoncer à ces changements. 

La révision a été provisoirement repoussée.  

8. Contacts 
8.1  Les commissions de politique de sécurité 

La SSO a invité à trois reprises les membres des partis bourgeois des commissions 

de politique de sécurité (CPS) à une table ronde, car il incombe au comité de com-
muniquer régulièrement ses positions aux CPS des deux chambres du parlement.  

La première table ronde, en avril, a été principalement dédiée à l’engagement anti-

piraterie ATALANTA, à la révision 09 de la Loi militaire et aux finances de l’armée. 
Les controverses apparues à cette occasion dans les deux cas ne laissaient rien 

présager de bon. 

En août, la SSO a rencontré une délégation de membres de la commission de politi-
que de sécurité du Conseil des Etats. En marge d’ATALANTA et de la révision 09 de 

la Loi militaire, l’importance du nouveau rapport sur la politique de sécurité et du 

remplacement partiel des Tiger ont été évoquées. Il s’est avéré que le Conseil des 
Etats, dans l’ensemble, tient des propos politiques en ce moment plus proches de la 

position de la SSO que le Conseil national. 

Le phénomène déclencheur de la table ronde suivante, qui a réuni beaucoup de 
monde en compagnie de membres de la SiK du Conseil national début novembre, a 

été l’exposition alarmante par le Conseiller fédéral Ueli Maurer des problèmes de 
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financement de l’armée. Ce qui l’avait amené à demander au Conseil fédéral de re-
noncer au remplacement partiel des Tiger. La perplexité était de mise.  

8.2  Chef du DDPS et chef de l’armée 

En cette année, riche et chargée en matière de politique de sécurité, de fréquentes 
explications avec les politiques et la direction de l’armée ont été nécessaires. La 

SSO a pris part à toutes les rencontres auxquelles le Chef de l’armée a invité les or-

ganisations de milice. Elle a également revendiqué plusieurs rendez-vous pour des 
discussions individuelles avec le Conseiller fédéral Ueli Maurer et le Cdt C André 

Blattmann. Lors de discussions ouvertes et constructives, nous avons exposé nos 

points de vue, débattu des divergences d’opinion, demandé des compléments 
d’explication et essayé de gagner une meilleure compréhension de notre propre po-

sition. La SSO soigne ses relations de partenariat avec le DDPS, sans toutefois met-

tre son autonomie et son indépendance en jeu. 

8.3  Organisations alliées 

Après quelques années pendant lesquelles la SSO s’était tenue l’écart, le comité a 

décidé de renouveler sa collaboration avec la Communauté de travail pour une ar-
mée de milice efficace et assurant la paix (CMPE) et d’adhérer à nouveau à la 

Conférence nationale des Associations militaires faîtières (CAMF). Dans la période 

actuelle, toutes les forces militaires alliées doivent s’unir. La SSO ne se sent toute-
fois pas limitée dans sa liberté d’action.  

8.4  La Société Autrichienne des Officiers 

Début août, le président de la SSO, le Col EMG Hans Schatzmann, et la secrétaire 
Cap Irène Thomann ont répondu à l’invitation de la Société Autrichienne des Officiers 

(ÖOG) et se sont rendus à Salzburg. Ils ont rendu visite au président, le Cap conseil-

ler Dr. Eduard Paulus et au secrétaire général, le général de division Herbert Bauer, 
commandant militaire du Tirol. Les contacts entre les sociétés d’officiers indépen-

damment du pays d’origine sont importants. L’échange d’expériences, les possibilités 

de comparaison et les questionnements facilitent notre propre travail, permettent 
d’élargir notre horizon et d’ouvrir de nouvelles perspectives. 

9. Communication 
9.1  Généralités 

Après les implications personnelles de l’année dernière, la SSO a en 2009 à nou-

veau pu se concentrer sur les réactions aux affaires courantes. Elle a montré à plu-

sieurs reprises son mécontentement face aux décisions du Parlement et aux annon-
ces du DDPS. 

En complément aux communiqués de presse, le président Hans Schatzmann et le 

vice-président Denis Froidevaux ont donné d’innombrables interviews aux médias 
électroniques et imprimés. Le comité s’efforce de communiquer continuellement au 

moyen des trois organes de publication que son l’ASMZ, la RMS, la RMSI et par in-
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ternet. De plus, il envoie des courriers directement aux présidents des SO cantona-
les et des SO des armes et services. 

D’irrespectueuses qualifications au sujet de l’armée, émises devant les médias par 

les hautes sphères de l’Union Démocratique du Centre, ont incité le président de la 
SSO à s’indigner de telles offenses à des membres de l’armée par un courrier incisif. 

La lettre a été publiée dans le numéro de décembre de l’ASMZ et a reçu 

l’approbation des membres.  
De manière générale, nous constatons que le comité, avec ses prises de position, 

correspond majoritairement à l’opinion de la base.  

9.2 Communiqués de presse  

La SSO a publié six communiqués de presse sur les thèmes suivants : 

• Election du Cdt C André Blattmann comme nouveau chef de l’armée 

• Service d’appui à l’étranger, en particulier ATALANTA 
• Echec de la révision 09 de la LAAM  

• Réduction de l’armée 

• Nouveau avions de combats, pas de refus au remplacement partiel des Tiger  
• Initiative du GSsA contre les armes 

Avant l’acceptation de l’initiative «Pour l’interdiction d’exporter du matériel de 

guerre », la SSO a mis en garde la population contre ses conséquences au moyen 
d’un long communiqué de presse commun avec six autres organisations de milice. 

10.  Manifestation de la milice suisse à Langenthal 

En souvenir de la première fête militaire fédérale du 18 juillet 1822, un cercle 

d’initiateurs autour du Conseiller national et entrepreneur bernois Johann Schneider-

Amman, a organisé une nouvelle Manifestation de la milice suisse à Langenthal, le 
21 août 2009. L’événement historique militaire a traité le thème de la sécurité – des 

origines au futur – dans l’idée de retranscrire les valeurs et traditions d’antan dans 

l’époque actuelle. La SSO s’est ralliée aux organisateurs et a mis sur pied un forum 
sur la politique de sécurité dans le théâtre de la ville, juste avant la propre fête publi-

que. Des exposés du Cdt C André Blattmann, du Dr. Rolf Dörig, délégué du conseil 

d’administration de Swisslife, du président du gouvernement bernois Hans-Jürg Kä-
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ser, ainsi que du conseiller spécial pour le sport et la paix du Secrétaire général des 
Nations Unies, Willi Lemke, ont suivi un grand débat avec des parlementaires et 

d’autres spécialistes des questions de politiques de sécurité, mené par le Dr. Bruno 

Lezzi. 
Plusieurs milliers de visiteurs venus de tout le pays ont écouté des discours – entre 

autres celui du Conseiller fédéral Ueli Maurer – ont savouré la nourriture de la cui-

sine militaire et se sont divertis grâce aux nombreuses prestations musicales. Nous 
remercions à cette occasion encore cordialement la ville de Langenthal, pavoisée 

pour l’occasion, ainsi que les sociétés de sous-officiers locales et la Société des offi-

ciers de Langenthal et environs pour leurs contributions. La fête a connu un grand 
succès grâce à la milice active. 

11. Evolution du nombre de membres et promotion 

Au 31 décembre 2009, les sections ont annoncé au total 21’264 membres. En com-
paraison avec l’année précédente, le nombre a reculé de 728 membres. Le travail de 

promotion doit rester une priorité. La stabilité du nombre de membres n’influence pas 

uniquement le tirage de l’ASMZ, de la RMS et de la RMSI, mais est également cru-
ciale pour l’impact de la SSO. 

Trois fois par année, des représentants du comité directeur de la SSO et des socié-

tés des officiers cantonales font de la promotion auprès des diplômés des stages de 
formation des officiers. Ceux qui ne s’étaient pas décidés pour une adhésion à ce 

moment-là doivent être convaincus de l’importance d’être membre d’une SO avant le 

brevet ou à une autre occasion. 

12. Rapport financier 

Les comptes de l’année 2009 bouclent par un bénéfice opératif de Fr. 4’918.- . Les 

recettes se montent à Fr 240'070.- et les dépenses à Fr. 235'152.-. Les cotisations 
des membres ont légèrement surpassé le budget avec Fr. 1240.-, les intérêts sont un 

peu plus élevés qu’attendu, et les titres ont produit un bénéfice de plus de  

Fr. 10'000.-. La manifestation de « l’Initiative Gaming » à Schaffhouse a enregistré 
un grand succès par rapport au sponsoring.  

Les dépenses sont caractérisées par une haute précision budgétaire. La SSO dis-

pose de finances stables et d’une haute liquidité. Pour le moment, des placements 
sûrs et productifs ne sont pas prévus.  

Vu que plusieurs votations contre les intérêts de l’armée s’annoncent, des réserves 

ciblées ont été effectuées.  
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13. Politique militaire et de sécurité 

13.1 Le nouveau rapport sur la politique de sécurité2 

Au printemps, les longues auditions entreprises par le Conseiller fédéral Maurer 

après son entrée en fonction au sujet du rapport sur la politique de sécurité ont eu 
lieu. La SSO a exprimé son espoir d’arriver avec ce rapport à un consensus solide 

en matière de politique de sécurité et à une base pour le développement des instru-

ments de politique de sécurité, particulièrement l’armée. Elle a aussi précisé que la 
neutralité, l’armée de milice et la conscription obligatoire appartiennent à la politique 

de sécurité de la Suisse. La SSO ne voit pour le moment aucune alternative à ces 

trois piliers angulaires. La neutralité n’empêche pas la Suisse de participer à la soli-
darité et à la coopération internationale grâce à de bons services, à l’aide humani-

taire et à des engagements de l’armée pour le maintien de la paix. Mais la neutralité 

présuppose malgré tout la liberté d’engagement et une politique extérieure limitée. 
Les avantages financiers du système de milice compensent largement les désavan-

tages. Le nouveau rapport sur la politique de sécurité devrait avoir tout d’un « livre 

blanc » et contenir des dispositions fondamentales, comme au sujet du positionne-
ment de la Suisse au sein des Etats du monde entier. Il devrait également montrer 

avec quelle stratégie générale la Suisse souhaite atteindre ses objectifs en matière 

de politique de sécurité. Il devrait être actualisé une fois par législature. Finalement, il 
devrait s’agir d’un rapport du Conseil fédéral et du Parlement. Celui ne devrait pas se 

limiter à la prise de connaissance, mais le cas échéant avoir la possibilité d’apporter 

des modifications et de pouvoir l’approuver. C’est uniquement de cette manière que 
le Parlement se sentira tenu à en respecter le contenu. 

L’horaire du rapport a été fortement perturbé. Les raisons doivent être symptomati-

ques. La politique de sécurité suisse souffre déjà toujours d’un manque de coordina-
tion et de pensées départementales. Le Conseil fédéral reporte  ce dossier à 2010.  

13.2 Révision de la Loi militaire fédérale et engagement anti-piraterie 

La révision 09 de la Loi militaire, dont les cours de répétition obligatoires à l’étranger 
constituaient le point central, a fait des allers-retours entre les chambres. Alors 

qu’une alliance « contre-nature » refusait l’approbation au sein du Conseil national, le 

Conseil des Etats était lui pour l’obligation. Lors de la consultation, le comité de la 
SSO s’était déjà exprimé en faveur d’un tel cours de répétition par période de service 

obligatoire. Il est raisonnable pour la milice, d’autant plus qu’il n’est pas indispensa-

ble de passer automatiquement les trois semaines à l’étranger et qu’au minimum un 
congé à domicile est possible. Dans ce sens, la SSO s’est également adressée par 

écrit au Parlement. La présentation a finalement atterri à la conférence de concilia-

tion, au cours de laquelle les propositions ont à nouveau été récusées par le Conseil 
national. Il donne ainsi un mauvais signe pour le futur. Il torpille à nouveau une révi-

                                                 
2 La contribution entière, telle que le président Hans Schatzmann l’a présentée le 13 mars 2009 à 
Berne est disponible sur www.sog.ch.  
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sion modérée, qui aurait donné la possibilité à l’armée de se préparer de manière 
idéale aux dangers et aux risques.  

La requête du Conseil fédéral concernant l’accomplissement par l’armée suisse d’un 

engagement de soutien de l’opération NAVFOR ATALANTA a enduré un destin 
semblable. Le DFAE y accordait un intérêt particulier. Le Conseil fédéral a combiné 

la proposition avec une prochaine révision de la Loi militaire. Les lignes directrices  

devaient permettre aux membres de l’armée de pouvoir intervenir contre la piraterie 
en faveur d’autres Etats. Car dans la pratique, les dispositions en vigueur, qui ne 

prennent en considération que des bateaux du programme de nutrition mondial de 

l’ONU et ceux de la propre marine commerciale, sont difficiles à faire appliquer. La 
SSO a accueilli favorablement cette protection juridique supplémentaire. Mais elle 

était pratiquement la seule, comme cela s’était déjà avéré le cas lors de la consulta-

tion menée à la mi-mai. Le Conseil des Etats a certes salué lors de sa session 
d’automne l’engagement contre les pirates, mais il n’est pas entré en matière sur la 

révision de la Loi militaire. Le Conseil national a décidé de n’adhérer à aucun des 

deux projets, ce qui a fait échouer une participation au projet NAVFOR ATALANTA. 
La SSO a regretté cette décision et a dû, une fois de plus, constater que le Conseil 

fédéral et le Parlement ne disposent toujours pas d’une conception claire et cohé-

rente des engagements de l’armée à l’étranger.  

13.3  Le remplacement partiel des Tiger 

Pendant l’exercice 2009, la SSO a formulé les arguments avec lesquels elle veut 

convaincre ses membres de la nécessité de remplacer partiellement les Tiger. Le 
coûteux projet d’armement n’a pas encore acquis la compréhension de tous. La liste 

des lacunes de l’armée a notamment fait naître des doutes quant à la priorité en ma-

tière d’acquisition. La SSO, soutenue par AVIA la Société des officiers des Forces 
aériennes, a toutefois réagi, de manière virulente à la proposition du chef du DDPS 

de provisoirement renoncer au remplacement partiel des Tiger pour des raisons fi-

nancières. Il est totalement inacceptable de prendre une telle décision avant la paru-
tion du rapport sur la politique de sécurité. Dans un courrier détaillé, la SSO a rappe-

lé à l’ensemble du Conseil fédéral ses responsabilités en matière de politique de sé-

curité. La SSO observait justement depuis longtemps avec mauvaise humeur la ma-
nière dont l’entrée des financements pour l’armée était freinée. L’intension exprimée 

de renoncer au remplacement des avions de combat Tiger qui arrivent en fin de vie, 

pour des raisons financières, équivaut à une déclaration de faillite en matière de poli-
tique de sécurité. Ainsi, la crédibilité de la Suisse au niveau international devrait subir 

de grands dommages. L’ensemble du Conseil fédéral a rejeté la demande du DDPS 

et en est revenu à l’intention initiale, dans laquelle il faut logiquement attendre la pu-
blication du rapport sur la politique de sécurité. 

13.4  Les finances de l’armée 
La lutte pour la répartition des finances de la Confédération n’épargne naturellement 
pas l’armée. Mais son budget, au contraire de ceux des autres départements, est 
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déjà depuis des années victime de substantielles diminutions. La Suisse se trouve à 
présent à la fin du classement européen au chapitre des dépenses en matière de 

défense. La SSO demande que les dépenses en matière de défense soient augmen-

tées impérativement et à court terme à hauteur d’au minimum quatre milliards de 
francs par année et qu’elle soient ensuite rehaussées progressivement. L’armée doit 

être épargnée par la prochaine vague d’économies. Les membres de l’armée, obli-

gés par la Constitution à effectuer leur service, s’investissent corps et âme pour le 
pays. Pour l’accomplissement de leur mandat, ils ont droit à un équipement mo-

derne. Et ce n’est qu’avec des moyens financiers que l’on peut maintenir 

l’équipement de l’armée à un niveau quantitatif et qualitatif convenable. Rappelons 
encore une fois que la défense du pays est une tâche prioritaire de l’Etat, contraire-

ment à d’autres convoitises politiques.   

En collaboration avec des politiciens bourgeois, la SSO réfléchit au meilleur chemin 
politique pour garantir à l’armée les ressources financières nécessaires. 

13.5 „Initiative pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre “ 

Aux côtés des partis bourgeois, de l’économie et des organisations de milice, la SSO 
s’est positionnée contre l’initiative « pour l’interdiction d’exporter du matériel de 

guerre ». Elle a publié un argumentaire riche et varié en allemand, français et italien, 

qui attirait l’attention en première ligne sur les conséquences négatives de l’initiative 
pour l’armée suisse. Un courrier contenant des conseils pour mener la campagne a 

été adressé à toutes les sections. Les SO cantonales actives des régions particuliè-

rement concernées économiquement ont organisé quelques événements en collabo-
ration avec les milieux de l’industrie de l’armement. En compagnie du président de la 

Conférence nationale des associations militaires faîtières, le Col Max Rechsteiner, et 

du chef de l’armement, M. Jakob Baumann, la SSO a appuyé devant les médias au 
nom des comités de milices le « Non à l’initiative pour l’interdiction d’exporter du ma-

tériel de guerre ».  

La SSO a pris connaissance du clair rejet de l’initiative avec soulagement, le 29 no-
vembre 2009.  

13.6 Remise à domicile de l’arme personnelle 
En raison des résultats obtenus en 2008 par les groupes de travail mis en place par 
le DDPS, différentes mesures pour l’optimisation de la sécurité autour des armes de 

service  ont été arrêtée et ancrées juridiquement. Même si le Conseil fédéral s’est 

obstiné à juste titre sur la remise à domicile, le militaire peut désormais volontaire-
ment et gratuitement déposer son arme. Lors du recrutement, le potentiel de danger 

des recrues sera analysé. Ceci contient une obligation d’information sur le potentiel 

de violence et de suicide. L’arme d’ordonnance ne peut être acquise qu’avec le per-
mis de port d’armes. Ces nouveautés entrent en vigueur le 1er janvier 2010.  

La SSO les accueille favorablement. Ceci ne change toutefois en rien son point de 

vue fondamental que l’arme personnelle est à déposer chez le militaire et celui-ci ait 
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à en prendre la responsabilité. L’arme personnelle appartient au soldat. C’est lui qui 
doit l’utiliser, si nécessaire, au nom de l’Etat et pour sa survie. 

Le 16 décembre 2009, le Conseil fédéral a décidé de conseiller à la population de 

rejeter sans contre-projet l’initiative du GSsA «Pour la protection contre la violence 
des armes », ce qui correspond au point de vue de la SSO. L’initiative était tout droit 

issue des rangs du GSsA, qui ne perdent aucune occasion pour chercher à affaiblir 

l’armée. La SSO combattra l’initiative avec conviction. Dans ce sens, le comité est 
représenté dans le groupe stratégique de la Fédération sportive suisse de tir. La vo-

tation populaire devrait avoir lieu en 2011.  

13.7 Développement de l’armée  

Une décision du Conseil fédéral de novembre 2008 exige du DDPS de poursuivre la 

diminution des effectifs de l’armée. Mi-août 2009, le Conseiller fédéral Ueli Maurer a 

mentionné une réduction d’un tiers des effectifs et la poursuite du démantèlement 
des troupes mécanisées, et donc des chars d’assaut et de l’artillerie. La SSO a réagi 

avec indignation. La démographie est l’un des éléments à prendre en compte, mais 

pas l’unique critère pour la détermination de la taille d’une l’armée. Celle-ci doit plutôt 
s’adapter à la menace et aux risques, ainsi qu’aux conditions cadres en matière de 

politique de sécurité, aux mandats à accomplir et aux autres facteurs. Le rapport sur 

la politique de sécurité doit livrer des réponses à ce sujet. C’est uniquement lorsque 
cette appréciation sera disponible et que les mandats de l’armée seront clarifiés, que 

nous pourrons nous mettre à réfléchir à des adaptations des effectifs et des diffé-

rents systèmes d’armements disponibles. Sinon, le processus fonctionne à nouveau 
à l’envers. 

La réorganisation de la conduite de l’Armée sous le titre de projet « Modèle de base 

plus », les tergiversations au sujet du remplacement partiel des Tiger ainsi que les 
annonces de réduction des effectifs et de suppression de systèmes d’armes n’ont 

pas contribué à calmer la situation et à consolider l’armée, comme cela a été men-

tionné à de nombreuses reprises. 
En ce moment, l’armée vit encore une autre hémorragie en raison des départs pour 

le service civil. Retenons qu’une correction du système est inévitable.  

14.  Remerciements 

La Société suisse des officiers démontre son efficacité face à l’extérieur. Tout ceci 

n’est possible que grâce à l’exceptionnel engagement de tous ceux qui offrent du 

temps et de l’énergie pour des présidences, des comités, des commissions et des 
groupes de travail. Nous en sommes très reconnaissants. 

Nous remercions également le Conseiller fédéral Ueli Maurer, la direction de l’armée 

ainsi que les parlementaires qui s’efforcent de conforter la stature que mérite l’armée 
en tant qu’institution.  

 

25 janvier 2010 Le Comité de la Société Suisse des Officiers 
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3.  Organe der SOG/Organes de la SSO 2009/2010 

Vorstand / Comité 2009/2010 

Oberst i Gst Hans Schatzmann**  SO 
Präsident  

Ten col Stefano Coduri**  TI 
Vicepresidente 

Brigadier Denis Froidevaux** VD 
Vice-président 

Oberstlt Peter Graf** ZH 
Vizepräsident 

Oberst Harry Morger**  SOLOG 
Finanzchef 

Col EMG Raynald Droz FR 

Oberst i Gst Franz Gander NW 

Oberst i Gst Stefan Holenstein OG Ber 

Col EMG Hans Georg Lüber GE 

Oberst i Gst Thomas Rohrbach SGOS 

Oberst i Gst Walter Steiner SG 

Oberst i Gst Martin Wohlfender SOGART 

Col Gérard Brodard FR 

Col Jean-François Gnaegi* JU 

Oberst Edgar Gwerder* SZ 

Oberst John Hüssy AVIA 

Oberst Peter Tschantré* BE 

Oberstlt i Gst Christoph Zimmerli BS/BL 
(bis 13.3.2010) 

Oberstlt Thomas Christen SOLOG 

Oberstlt Heidi Kornek OGA 

Oberstlt Olivier Savoy AVIA 
(bis 13.3.2010) 

Lt-col François Villard SO trp bl 

Maggjore SMG Matteo Cocchi  TI 

Major i Gst Pascal Degen* BS/BL 

Major Christophe Chollet* VS romand 

Major Peter Fischli SH 

Oblt Rainer Ringgenberg AGFACo 
 
 
*  Wahlvorschlag an die DV 2010 / proposé à 

l’élection à l’AD 2010  
**  Mitglied des Leitenden Ausschusses / 

membres du comité directeur 

 

Revisoren/Vérificateurs des comp-
tes 

Hptm Thomas Audétat SOLOG 
(bis 13.3.2010) 

Major Hans Jörg Riem KOG GL 

Major Christian Ryser* SOLOG 

Präsident Kommission ASMZ 

Oberstlt Peter Graf 

Präsident Kommission International 

Oberstlt Olivier Savoy 
(bis 13.3.2010) 
Oberstlt Heidi Kornek 
(ab 13.3.2010)  

Sekretariat 

Hptm Irène Thomann** 
Sekretärin 
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4. Porträts der neuen Mitglieder des Vorstandes/ 
Portraits des nouveaux membres du comité 

 
 

 

 

 
Col Jean-François Gnaegi  

♦ Né en 1954 

♦ Domicilié à Delémont 

♦ Ingénieur civil dipl EPFZ/SIA 

♦ of à dispo cdt, EM Rég ter 1 

 
 

 

 

 
Oberst Edgar Gwerder 

♦ Geb. 1961 

♦ Wohnhaft in Küssnacht a/Rigi 

♦ Betriebsökonom 
Kreiskommandant SZ 

♦ Chef Kommunikation, Stab Ter Reg 3 

 
 
 

 

 

 
Oberst Peter Tschantré 

♦ Geb. 1952 

♦ Wohnhaft in Worben/BE 

♦ Plenumsleiter/Moderator 
Amt für Militär Kanton Bern 

♦ Militärrichter, Of z Vf Plan  
ASTT 251 Plan, Mil Ger  
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Major i Gst Pascal Degen 

♦ Geb. 1974 

♦ Wohnhaft in Liestal 

♦ Dipl. ing. ETH  

♦ Chef Ter D, Ter Reg 2 

 

 
 
 

 

 

 
Major Christophe Chollet 

♦ Né en 1972 

♦ Domicilié à Hérémence VS 

♦ Officier de carrière  

♦ Cdt bat rempl, EM bat aide cdmt 21 

 
 
 
Neuer Revisor/ nouveau vérificateur des comptes 
 

 

 

 
Christian Ryser 

♦ Geb. 1971 

♦ Wohnhaft in Pfäffikon ZH 

♦ Treuhänder mit eidg. Fachausweis 

♦ C Ns, Stab FU Br 41 
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5. Jahresrechnung 2009 der SOG 
 

 
 
 
 

SOG    Bilanz per 31.12.2009
Aktiven 2009 Vorjahr
 Kasse 7.30 7.30
 PC 87-707070-4 1'082.70 1'640.50
 CS 154607.90 359'680.88 30'992.70
 Liquide Mittel 360'770.88 32'640.50

 Debitoren Mitglieder1 16'650.00 39'010.00
 Übrige Forderungen 0.00 7'670.00
 Verrechnungssteuer 1'451.19 5'176.36
 Transit. Aktiven 20'306.01 4'723.80
 Forderungen 38'407.20 56'580.16
 Total Umlaufvermögen 399'178.08 89'220.66

 Büromaschinen 1.00 1.00
 Wertschriftendepot CS 197'850.00 191.024.00
 Festgeldanlage CS 0.00 300'000.00
 Anlagevermögen 197'851.00 491'025.00

 Total Aktiven 597'029.08 580'245.66

Passiven 2009 Vorjahr 
 Kreditoren 10'017.45 11'495.50
 Konto Korrent IB V 1'393.62 1'910.23
 KK ASMZ (Festschrift) 3'000.00 13'600.00
 Sperrkonto ORET 1'220.78 1'220.78
 Transit. Passiven 15'000.00 540.00
 Kurzfristiges Fremdkapital 30'631.85 28'766.51

 Rückstellungen Sicherheitspolitik 130'303.00 130'303.00
 Rückstellung Moratorium Kampfflugzeuge 14'000.00 4'000.00
 Rückstellungen Strukturanpassungen 104'000.00 104'000.00
 Wertschwankungsreserve2 75'000.00 75'000.00
 Rückstellung Gaming  5'000.00 5'000.00
 Rückstellung Diverses3 14'000.00 14'000.00
 Total Rückstellungen 342'303.00 332'303.00
 Total Fremdkapital 372'934.85 361'069.51
 Vereinsvermögen 219'176.15 217'417.28
 Ergebnis Geschäftsjahr 4'918.08 1'758.87
 Eigene Mittel 224'094.23 219'176.15

 Total Passiven 597'029.08 580'245.66

 Erläuterungen zur Bilanz
 1 Per Ende Dezember noch offene Mitgliederbeiträge
 2 Angemessene Wertschwankungsreserve von 25-35% des Wertschriftenbestandes
 3 U.a. Rückstellungen für Steuern, Publikationen



 

Geschäftsbericht 2009 / Rapport de gestion 2009 

45

 
 

 Aufwand Budget 31.12.2009 Vorjahr

 Betriebskosten total 117'000 110'255.70 112'308.10
  . Entschädigung Präsident 25'000 23'244.35 23'222.75
  . Entschädigung Ausschuss 20'000 17'784.35 15'400.80
  . AHV/AIV 0 2'721.60 2'547.60
  . Übersetzungen 8'000 6'033.10 7'375.70
  . Kosten Sekretariat 64'000 55'521.60 57'643.00

 Übrige Betriebskosten 7'100 4'950.70 6'118.25
  . Telefon/Fax-Kosten 500 495.00 631.70
  . Kopierkosten 600 384.30 324.60
  . Büromaterial 1'000 622.70 1'728.65
  . Porto 2'000 1'312.15 1'450.05
  . Steuern 1'000 1'250.00 474.65
  . Bank- Postspesen 500 111.55 133.60
  . Diverses 1'000 775.00 1'375.00

 Total Wertschriften 500 -10'861.35 29'201.05
  . Wertschriftenverlust 0.00 29'982.00
  . Wertschriften-Aufwendungen 500 464.65 544.05
  . Wertschriften-Gewinn 11'326.00 1'325.00

 Gesellschaftskosten 100'900 135'758.39 197'990.51
  . Delegiertenversammlung 8'500 6'676.05 17'686.15
  . Initiative Kriegsmaterialexportverbot 5'000 367.30 0.00
  . Abstimmung Kampfjetlärm 0 0.00 20'515.50
  . Rückstellung Gaming 09 0 0.00 5'000.00
  . Jubiläum 0 0.00 36'495.25
  . Rückstellung Moratorium Kampfflugzeuge 3'700 0.00 4'000.00
  . PfP-Seminar CIOR 0 0.00 50'249.30
  . Miliz- und Militärfest 2009 0 11'272.25 0.00
  . Seminare 6'000 5'735.45 4'911.00
  . Beitrag an Revue militaire suisse 10'700 10'700.00 10'700.00
  . Beitrag an Rivista militare svizzera 4'000 4'000.00 4'000.00
  . Beiträge an Organisationen/Projekte 0 0.00 300.00
  . Werbung (zen Of LG, A Tag) 10'000 6'745.65 7'885.60
  . Internet 3'000 731.45 1'570.40
  . Präsidentenkonferenzen 2'500 1'672.25 1'455.50
  . Auslagen Präsidium 15'000 12'673.05 9'333.71
  . Auslagen Vorstand 25'000 22'899.75 22'940.80
  . Arbeitsgruppen/Kommissionen 1'500 1'910.60 947.30
  . Arbeitsgruppe ASMZ 0 15'000.00 0.00
  . Gaminger Initiative 5'000 24'995.14 0.00
  . CIOR 500 0.00 0.00
  . Weitere internationale Kontakte 500 379.45 0.00
 Total Aufwand 225'500 235'152.74 339'499.66

 SOG                                                                                       Erfolgsrechnung 2009            
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 Ertrag Budget 31.12.2009 Vorjahr

 Mitgliederbeiträge 210'000 211'240 221'980.00
 davon entfallen auf
  . Kantonale OG 170'000 174'960.00 181'130.00
  . Fach OG 40'000 36'280.00 40'850.00

 Neutraler Ertrag 2'000 5'811.22 8'645.18
  . Zinsertrag 2'000 5'811.22 8'645.18

 Diverser Ertrag 3'000 3'000 11'500.00
  . Spenden 3'000 3'000.00 3'000.00
  . Übriger Ertrag Jubiläum 0 0.00 8'500.00

 Auflösung Rückstellungen
  . Auflösung PfP-Seminar 0 0.00 10'000.00
  . Jubiläum 0 0.00 25'000.00
  . Sicherheitspolitik 5'000 0.00 0.00
  . Rückstellung Gaming 5'000 0.00
 Total Auflösungen 10'000' 0.00 35'000.00

  . Sponsoring PfP-Seminar/DV 0 -975.00 64'133.35
  . Sponsoring Gaminger Initiative 0 20'994.60
 Total Erträge 225'000 240'070.82 341'258.53
./. Aufwand 225'000 235'152.74 339'499.66
      
 Ergebnis Geschäftsjahr 0 4'918.08 1'758.87

SOG                                           Erfolgsrechnung 2009



 

Geschäftsbericht 2009 / Rapport de gestion 2009 

47

5.  Bilan 2009 de la SSO 
 

SOG    Bilan au 31.12.2009

Actifs 2009 Année précédente
Caisse 7.30 7.30
PC 87-707070-4 1'082.70 1'640.50
CS 154607.90 359'680.88 30'992.70
Liquidités 360'770.88 32'640.50

Débiteurs membres1 16'650.00 39'010.00
Créances 0.00 7'670.00
Impôt anticipé 1'451.19 5'176.36
Actifs transitoires 20'306.01 4'723.80
Créances 38'407.20 56'580.16
Capital circulant 399'178.08 89'220.66
Machines 1.00 1.00
Titres CS 197'850.00 191'024.00
Compte à terme 0.00 300'000.00
Capital en titres 197'851.00 491'025.00

Total de l'actif 597'029.08 580'245.66

Passifs 2009 Année précédante
Créanciers 10'017.45 11'495.50
Comptes corr. RI D 1'393.62 1'910.23
Comptes corr. Livre anniversaire 3'000.00 13'600.00
Compte bloqué ORET 1'220.78 1'220.78
Comptes de régularisation 15'000.00 540.00
Capital étranger à bref délai 30'631.85 28'766.51
Réserve Politique de sécurité 130'303.00 130'303.00
Réserve Moratorium avions de combat 14'000.00 4'000.00
Modifications structurelles 104'000.00 104'000.00

Réserve pour fluctuation boursière2 75'000.00 75'000.00
Réserve Gaming 09 5'000.00 5000.00

Réserve pour divers3 14'000.00 14'000.00
Total des Réserves 342'303.00 332'303.00
Capital étranger 372'934.85 361'069.51
Capital 219'176.15 217'417.28
Bénéfice 4'918.08 1'758.87
Propres moyens 224'094.23 219'176.15

Total du passif 597'029.08 580'245.66

Commentaires au bilan
 1 Cotisations pas encore versées à fin décembre
 2 Réserve pour fluctuation boursière égale au 25-35% de la valeur des titres
 3 Réserves pour frais d' impôts, de publications etc.
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Dépenses Budget 31.12.2009 Année précédente

Totalité des frais d'exploitation 117'000 110'255.70 112'308.10
  .  Remboursement de la présidence 25'000 23'244.35 23'222.75
  .  Remboursement comité 20'000 17'784.35 15'400.80
  .  AVS, AC 0 2'721.60 2'547.60
  . Traductions 8'000 6'033.10 7'375.70
  .  Coûts du secrétariat 64'000 55'521.60 57'643.00
 Frais d'exploitation 7'100 4'950.70 6'118.25
  . Téléphone / Fax 500 495.00 631.70
  . Photocopies 600 384.30 324.60
  . Matériel de bureau 1'000 622.70 1'728.65
  . Ports 2'000 1'312.15 1'450.05
  . Impôts 1'000 1'250.00 474.65
  . Frais de banque 500 111.55 133.60
  . Divers 1'000 775.00 1'375.00
 Titres 500 -10'861.35 29'201.05
  . Pertes de titres 0.00 29'982.00
  . Frais de gestion des titres 500 464.65 544.05
  . Produits de titres 11'326.00 1'325.00

 Total des frais de la société 100'900 135'758.39 197'990.51
  . Assemblée des délégués 8'500 6'676.05 17'686.15
  . Interdiction d'exporter du materiél de guerre 5'000 367.30 0.00
  . Votation Initiative Weber 0 0.00 20'515.50
  . Mise en réserve Gaming 09 0 0.00 5'000.00
  . Jubilé 0 0.00 36'495.25
  . Mise en réserve Moratorium avion de combat 3'700 0.00 4'000.00
  . PfP-Séminaire CIOR 0 0.00 50'249.30
  . Séminaires 6'000 5'735.45 4'911.00
  . Fête de la milice militaire 2009 0 11'272.25 0.00
  . Contribution à la Revue Militaire Suisse 10'700 10'700.00 10'700.00
  . Contribution à la Rivista militaire 4'000 4'000.00 4'000.00
  . Contribution à des organisations/projets 0 0.00 300.00
  . Information et publicité incl. Stages centraux 10'000 6'745.65 7'885.60
  . Internet 3'000 731.45 1'570.40
  . Conférences des présidents 2'500 1'672.25 1'455.50
  . Frais de la présidence 15'000 12'673.05 9'333.71
  . Frais du comité 25'000 22'899.75 22'940.80
  . Frais Commissions/Groupes de travail 1'500 1'910.60 947.30
  . Groupe de travail ASMZ 0 15'000.00 0.00
  . CIOR 500 0.00 0.00
  . Gaming 5'000 24'995.14 0.00
  . Autres relations internationales 500 379.45 0.00

 Total des dépenses 225'000 235'152.74 339'499.66

SSO                                                Compte de pertes et profits 2009
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Recettes Budget 31.12.2009 Année précédente

 Cotisations des membres 210'000 211'240 221'980.00
  . Sociétés Cantonales des Officiers 170'000 174'960.00 181'130.00
  . Sociétés d'Officiers Faîtières
    des Armes et des Services 40'000 36'280.00 40'850.00

 Recettes neutres 2'000 5'811.22 8'645.18
  . Intérêts 2'000 5'811.22 8'645.18

 Recettes diverses 3'000 3'000.00 11'500.00
  . Donations 3'000 3'000.00 3'000.00
  . Recette Jubilé 0 0.00 8'500.00

 Dissolution des réserves
 . PfP-séminaire 0 0.00 10'000.00
 . Jubilé 0 0.00 25'000.00
 . Polit ique de sécurité 5'000 0.00 0.00
 . Dissolution de la réserve Gaming 5'000 0.00
 Total des dissolutions 10'000 0.00 35'000.00

  . Sponsoring PfP-Séminaire/AD 0 -975.00 64'133.35
  . Sponsoring  Initiative Gaming 0 20'994.60

 Total des recettes 225'000 240'070.82 341'258.53

 ./. Total des dépenses 225'000 235'152.74 339'499.66

 Bénéfice de l'exercice 0 4'918.08 1'758.87

SSO                              Compte de pertes et profits 2009
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6. Bericht der Revisoren zur Jahresrechnung 2009 der SOG 

 

 

An die Delegiertenversammlung der 
Schweizerischen Offiziersgesellschaft vom 13. März 2010 

 

Herr Präsident 
Sehr geehrte Damen und Herren 

Als Revisoren haben wir die Buchführung und die Jahresrechnung (Bilanz und Be-

triebsrechnung) der Schweizerischen Offiziersgesellschaft für das am 31. Dezember 
2009 abgeschlossene Geschäftsjahr geprüft. 

Für die Jahresrechnung ist der Vorstand verantwortlich, während unsere Aufgabe 

darin besteht, diese zu prüfen. Wir bestätigen, dass wir die Anforderungen hinsicht-
lich Zulassung und Unabhängigkeit erfüllen. 

Unsere Revision erfolgte nach dem Schweizer Standard zur eingeschränkten Revisi-

on. Danach ist diese Revision so zu planen und durchzuführen, dass wesentliche 
Fehlaussagen in der Jahresrechnung erkannt werden. Eine eingeschränkte Revision 

umfasst hauptsächlich Befragungen und analytische Prüfungshandlungen sowie den 

Umständen angemessene Detailprüfungen der beim geprüften Verein vorhandenen 
Unterlagen. Dagegen sind Prüfungen der internen Abläufe und des internen Kontroll-

systems sowie Befragungen und weitere Prüfungshandlungen zur Aufdeckung delik-

tischer Handlungen oder anderer Gesetzesverstösse nicht Bestandteil dieser Revisi-
on.  

Bei unserer Revision sind wir nicht auf Sachverhalte gestossen, aus denen wir 

schliessen müssten, dass die Jahresrechnung nicht Gesetz und Statuten entspricht.  

 

 

Zürich, 8. Februar 2010 Die Revisoren 
 

Major Hans Jörg Riem 

Hptm Thomas Audétat 

 
 



 

Geschäftsbericht 2009 / Rapport de gestion 2009 

51

6. Rapport de l’organe de révision sur le contrôle restreint des 
comptes annuels 2009 de la SSO 

 
 
 

A l’attention de l’Assemblée des Délégués  

de la Société Suisse des Officiers du 13 mars 2010 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs,  

En notre qualité d'organe de révision, nous avons contrôlé les comptes annuels (bi-

lan, compte d’exploitation) de la société Suisse des Officiers pour l'exercice arrêté au 

31 décembre 2009. 

La responsabilité de l'établissement des comptes annuels incombe au comité alors 

que notre mission consiste à contrôler ces comptes. Nous attestons que nous rem-

plissons les exigences légales d’agrément et d'indépendance. 

Notre contrôle a été effectué selon la Norme d’audit suisse relative au contrôle res-

treint. Cette norme requiert de planifier et de réaliser le contrôle de manière telle que 

des anomalies significatives dans les comptes annuels puissent être constatées. Un 
contrôle restreint englobe principalement des auditions, des procédures de contrôle 

analytiques ainsi que des vérifications détaillées appropriées des documents dispo-

nibles dans l’association contrôlée. En revanche, des vérifications des flux 
d’exploitation et du système de contrôle interne ainsi que des auditions et d'autres 

opérations de contrôle destinées à détecter des fraudes ne font pas partie de ce 

contrôle. 

Lors de notre contrôle, nous n'avons pas rencontré d’élément nous permettant de 

conclure que les comptes annuels ne sont pas conformes à la loi et aux statuts. 

 

Zurich, le 8 février 2010  Les vérificateurs des comptes 

Major Hans Jörg Riem 

Cap Thomas Audétat 
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7. Jahresrechnung 2009 der ASMZ 
 
 

 
 

BILANZ PER 31. DEZEMBER 2009

31.12.2009 Vorjahr
Fr. Fr. Fr. Fr.

AKTIVEN

CS 308808-81 221'606.20 17'469.34
CS 308808-81-1 260'063.51 -6.21
CS Festgeld/Obligationen 68'775.00 402'000.00
Quellensteuer 1'803.55 1'199.93
Verrechnungssteuer 2'023.10 6'224.01
Debitoren 0.00 0.00
Wertschriften 219'078.00 226'999.00
./.Wertschwankungsreserve -54'769.50 164'308.50 -56'749.75 170.249.25
Transitorische u. übrige Aktiven 24'566.10 151'224.79

743'145.96 748'361.11

PASSIVEN

Rückstellung Digitalisierung 46'455.40
Rückstellungen für Abo-Rückg. 75'000.00 75'000.00
Rückstellung Leistungsumfang 50'000.00 50'000.00
Kreditoren 0.00 0.00
Transitorische u. übrige Passiven 86'846.46 148'111.26

Kapital
Vortrag Vorjahr 475'249.85 466'601.82
Jahresgewinn 9'594.25 484'844.10 8'648.03 475'249.85

743'145.96 748'361.11
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ERFOLGSRECHNUNG 2009

2009 Vorjahr
BETRIEBSERTRAG
Pachtsumme Verlag 375'000.00 375'000.00
Prospektbeilagen 0.00
Spenden für Beihefte 0.00
Digitalisierung Gönner 51'180.00 0.00
Festschrift Gönner 40'634.44 90'025.00
Übriger Ertrag 1'258.68 5'128.05

Total Betriebsertrag 468'073.12 470'153.05

AUFWAND
Redaktorenhonorare 125'240.00 121'990.00
Spesen Redaktoren 27'135.72 29'093.75
Personalaufwand Redaktoren 12'641.85 8'555.30
Autorenhonorare 7'450.00 7'117.00
Total Redaktorenaufwand 172'467.57 166'756.05

Aufwand Festschrift 11'094.30 88'231.40
Bildhonorar 324.50 0.00
Sonder-/Beilagenhefte 0.00 0.00
Zusatzseiten 0.00 0.00
Anlässe und Red. Aufwand 0.00 8'682.50
Internet 186.00 11'351.95
Spesen Kommission 2'981.77 3'925.58
Sekretariat 67'200.00 58'800.00
Buchhaltung 10'000.00 10'000.00
Einmalige Übergangskosten 0.00 27'780.05
Gratisabos/Rückgang Abos 30'839.45 4'840.05
Digitalisierung 51'180.00 0.00
Neues Layout 0.00 18'080.00
Bankspesen 1'341.87 3'249.95
Diverser Aufwand 112'481.95 64'228.00
Total sonstiger Betriebsaufwand 287'629.84 299'169.48

Total Betriebsaufwand 460'097.41 465'925.53

Betriebsgewinn/-verlust 7'975.71 4'227.52

FINANZERFOLG
Zinsen und Dividenden 8'784.29 26'533.91
Realisierter Kursgewinn/-verlust 0.00 -10'540.95
Buchgewinne/-verluste auf WS -9'146.00 -73'838.70
Veränderung Wertschwankungsres. 1'980.25 62'266.25

Total Finanzerfolg 1'618.54 4'420.51

Jahresgewinn 9'594.25 8'648.03
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Anhang zur Jahresrechnung 2009 
 
 
 
Wertschriftenbewertung 
 
Die Wertschriften sind in der Bilanz zu Marktwerten bewertet (Tageskurse vom 
31.12.2009). 
Zum Auffangen von Marktwertschwankungen wird eine Schwankungsreserve ge-
führt, die bis maximal 30 Prozent (im Vorjahr 25%) des Marktwertes der Wertschrif-
ten betragen soll. 
 
 
    2009     Vorjahr 
 
Wertschriften zu Marktwerten Fr. 219'078.00 Fr. 226’999.00 
./. Wertschwankungsreserve Fr. 54'769.50 Fr. 56’749.75 
 
Wertschriften netto Fr. 164’308.50 Fr. 170’249.25 
 
 
 
 
Wertschwankungsreserve % 25% 25% 
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7. Bilan de l’ASMZ 
 

 

Bilan au 31. 12. 2009

31.12.2009
Fr. Fr. Fr. Fr.

ACTIFS

CS 308808-81 221'606.20 17'469.34
CS 308808-81-1 260'063.51 -6.21
Compte à terme CS 68'775.00 402'000.00
Impôts à la source 1'803.55 1'199.93
Impôts ancipiés 2'023.10 6'224.01
Debiteurs 0.00 0.00
Titres 219'078.00 226'999.00
./. Réserve pour fluctuation boursière -54'769.50 164'308.50 -56'749.75 170'249.25
Actifs transitoires et autres 24'566.10 151'224.79

743'145.96 748'361.11

PASSIFS

Réserve pour digitalisation 46'455.40
Réserve pour diminution des abonnés 75'000.00 75'000.00
Réserve garantie volume des préstations 50'000.00 50'000.00
Créditeurs 0.00 0.00
Passifs transitoires et autres 86'846.46 148'111.26

Capital
Report de l'année précédante 475'249.85 466'601.82
Bénéfice 9'594.25 484'844.10 8'648.03 475'249.85

743'145.96 748'361.11

Année précédante
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2009 Année précédante
Recettes d'exploitation
Bail Maison d'édition 375'000.00 375'000.00
Encarts 0.00 0.00
Donations pour cahiers encartés 0.00 0.00
Donations digitalisation 51'180.00 0.00
Donations Livre anniversaire 40'634.44 90'025.00
Recette diverses 1258.68 5'128.05

Total des recettes d'exploitation 468'073.12 470'153.05

Dépenses
Honoraires des rédacteurs 125'240.00 121'990.00
Frais de rédaction 27'135.72 29'093.75
Charges accessoires 12'641.85 8'555.30
Honoraires des auteurs 7'450.00 7'117.00
Total des dépenses de la rédaction 172'467.57 166'756.05

Dépenses livre d'anniversaire 11'094.30 88'231.40
Honoraires pour fotos 324.50
Cahiers encartés 0.00 0.00
Pages additionnelles 0.00 0.00
Evènements et dépenses de rédaction 0.00 8'682.50
Internet 186.00 11'351.95
Frais commission 2'981.77 3'925.58
Secrétariat 67'200.00 58'800.00
Comptabilité 10'000.00 10'000.00
Coûts singuliers de transformation 0.00 27'780.05
Abonnements gratuits/régression des abos 30'839.45 4'840.05
Digitalisation 51'180.00 0.00
Nouvelle mise en page 0.00 18'080.00
Frais de banque 1'341.87 3'249.95
Dépenses diverses 112'481.95 64'228.00
Total des dépenses d'exploitation 287'629.84 299'169.48

Total des dépenses 460'097.41 465'925.53

Bénéfice/perte de l'exercice 7'975.71 4'227.52

Etat des finances
Intérêts et dividendes 8'784.29 26'533.91
Bénéfice sur les cours 0.00 -10'540.95
Profit/perte sur les titres -9'146.00 -73'838.70
Modification réserve pour fluctuation bours. 1'980.25 62'266.25

Total 1'618.54 4'420.51

Profit de l'exercice 9'594.25 8'648.03

ASMZ                                                Comptes de pertes et profits 2009
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Annexe au bilan 2009 de l’ASMZ 

 

 
 
Critère d’évaluation des titres 
 
Le critère d’évaluation des titres se base sur le prix courant du marché (cours du jour 

en date du 31 décembre 2009).  

Une réserve, qui devrait correspondre au maximum au 30% (25% l’année précé-

dente) de la valeur de marché des titres, a été prévue en fonction d’une éventuelle 

fluctuation des cours. 

 

 2009 Année précédente 
 
 
Valeur de marché des titres Fr. 219'078.00 Fr. 226'999.00 

./. Réserve pour fluctuation boursière Fr.  54'769.50 Fr. 56'749.75 
  

Valeur nette des titres Fr. 164’308.50 Fr. 170’249.25 
 
 
 
 
Réserve pour fluctuation boursière % 25 %  25 % 
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8.  Bericht der Revisoren zur Jahresrechnung 2009 der ASMZ  
 
 
 

An die Delegiertenversammlung 
der Schweizerischen Offiziersgesellschaft vom 13. März 2010 

 
 
Herr Präsident 

Sehr geehrte Damen und Herren 

 
Als Revisoren haben wir die Jahresrechnung (Bilanz, Betriebsrechnung und Anhang) 
der ASMZ für das am 31. Dezember 2009 abgeschlossene Geschäftsjahr geprüft. 

 

Für die Jahresrechnung ist die Verwaltungskommission ASMZ verantwortlich, wäh-
rend unsere Aufgabe darin besteht, diese zu prüfen. Wir bestätigen, dass wir die ge-

setzlichen Anforderungen hinsichtlich Zulassung und Unabhängigkeit erfüllen. 

 

Unsere Revision erfolgte nach dem Schweizer Standard zur eingeschränkten Revisi-

on. Danach ist diese Revision so zu planen und durchzuführen, dass wesentliche 

Fehlaussagen in der Jahresrechnung erkannt werden. Eine eingeschränkte Revision 
umfasst hauptsächlich Befragungen und analytische Prüfungshandlungen sowie den 

Umständen angemessene Detailprüfungen der bei der geprüften Organisation vor-

handenen Unterlagen. Dagegen sind Prüfungen der internen Abläufe und des inter-
nen Kontrollsystems sowie Befragungen und weitere Prüfungshandlungen zur Auf-

deckung deliktischer Handlungen oder anderer Gesetzesverstösse nicht Bestandteil 

dieser Revision. 

 

Bei unserer Revision sind wir nicht auf Sachverhalte gestossen, aus denen wir 

schliessen müssten, dass die Jahresrechnung nicht Gesetz und Statuten entspricht. 

 

 

Volketswil, 28. Januar 2010 Die Revisoren 

Major Hans Jörg Riem 

Hptm Thomas Audétat 
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8.  Rapport de l’organe de révision sur le contrôle restreint des 
comptes annuels 2009 de l‘ASMZ 

 
 

A l’attente de l’Assemblée des Délégués  

de la Société Suisse des Officiers du 13 mars 2010 

  

Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs, 

 
En notre qualité d'organe de révision, nous avons contrôlé les comptes annuels (bi-

lan, compte d’exploitation et annexe) de l’ASMZ pour l'exercice arrêté au 31 décem-

bre 2009. 

 

La responsabilité de l'établissement des comptes annuels incombe a là Commission 

d’administration alors que notre mission consiste à contrôler ces comptes. Nous at-
testons que nous remplissons les exigences légales d’agrément et d'indépendance. 

 

Notre contrôle a été effectué selon la Norme d’audit suisse relative au contrôle res-
treint. Cette norme requiert de planifier et de réaliser le contrôle de manière telle que 

des anomalies significatives dans les comptes annuels puissent être constatées. Un 

contrôle restreint englobe principalement des auditions, des procédures de contrôle 
analytiques ainsi que des vérifications détaillées appropriées des documents dispo-

nibles dans l’association contrôlée. En revanche, des vérifications des flux 

d’exploitation et du système de contrôle interne ainsi que des auditions et d'autres 
opérations de contrôle destinées à détecter des fraudes ne font pas partie de ce 

contrôle. 

 

Lors de notre contrôle, nous n'avons pas rencontré d’élément nous permettant de 

conclure que les comptes annuels ne sont pas conformes à la loi et aux statuts. 

 

 

Volketswil, le 28 janvier 2010 Les vérificateurs des comptes 

Major Hans Jörg Riem 
Cap Thomas Audétat 
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9.  Tätigkeitsprogramm 2010 der SOG 

Auf der sicherheitspolitischen Ebene werden zwei Schwerpunkte die Arbeit der SOG 

prägen: die Vernehmlassung zum neuen sicherheitspolitischen Bericht und ein eige-

nes sicherheitspolitisches Positionspapier.  
Verbandsintern gehören Mitgliederwerbung, Kommunikation, Publikationsorgane und 

der stete Austausch mit den Sektionen zu den Hauptbetätigungsfeldern.   

1.  Sicherheits- und Militärpolitik 

- Nachdem einerseits die Arbeit am neuen sicherheitspolitischen Bericht stockt 

und die Hoffnung schwindet, er werde die Basis für eine mehrheitsfähige Si-

cherheitspolitik liefern, und andererseits verschiedene Massnahmen zur Weiter-
entwicklung der Armee eingeleitet worden sind, deren konkrete Auswirkungen 

und Zielsetzungen derzeit schwer abschätzbar sind, ist es angebracht, dass die 

SOG zur Armee und ihrer Zukunft ein umfassendes Grundsatzpapier verfasst. 
Ein solches hat sie zuletzt 2005 in Zusammenhang mit dem Entwicklungsschritt 

08/11 veröffentlicht. Als Themen dieses Grundsatzpapiers drängen sich auf: 

Grundzüge der Schweizerischen Sicherheitspolitik, Milizsystem und Wehrpflicht, 
Innere Sicherheit, Auslandeinsätze, Technologie, Finanzen, Armeeorganisation.  

Es ist in der Phase der Unsicherheit, in der sich die Armee gegenwärtig befin-

det, wichtig, dass die SOG ihre sicherheits- und militärpolitischen Vorstellungen 
formuliert und nach aussen kommuniziert. 

- Die Abstimmung über die Volksinitiative „Gegen neue Kampfflugzeuge“ dürfte 

erst 2011 stattfinden. Die Kampagnenarbeiten dafür müssen jedoch schon 2010 
einsetzen. Die SOG wird zusammen mit der AVIA, Gesellschaft der Offiziere der 

Luftwaffe, ein überzeugendes Argumentarium gegen die Volksinitiative und für 

die Luftwaffe erstellen. Die Initiative muss, unabhängig vom Entscheid des Bun-
desrates, wie er den Tiger-Teilersatz weiterzuführen gedenkt, abgelehnt wer-

den, da eine Annahme die Entwicklung der Luftwaffe auf Jahre blockieren wür-

de. Für den Abstimmungskampf wird die SOG auf ihre bewährten Strukturen mit 
den in ihren Regionen aktiven Sektionen zurückgreifen. 

- Weitere Vorbereitungen in Zusammenarbeit mit Schützenorganisationen erfor-

dert die Abstimmung über die Volksinitiative „Für den Schutz vor Waffengewalt“, 
die auch 2011 vors Volk kommt.  

- Die SOG wird sich weiterhin intensiv an der aktuellen sicherheits- und armeepo-

litischen Diskussion beteiligen, dafür die nötigen Kontakte mit dem Chef VBS, 
der Armeeführung sowie den eidgenössischen Parlamentariern pflegen und sich 

in der Öffentlichkeit vernehmen lassen. Die Vorstandsressorts werden die Ent-

wicklungen in ihren Verantwortungsbereichen verfolgen. Schwergewichte dürf-
ten der Kadernachwuchs und die Kaderausbildung bilden. Fortgesetzt werden 
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muss in diesem Zusammenhang der Dialog mit der Armeeführung um die enge-
re Einbindung der Milizkader (Milizverträglichkeit). 

2. Verbandspolitik 

- Nachdem die Verbandsarbeit auch auf Sektionsstufe immer anspruchsvoller 
wird, möchte der Vorstand künftig ein Mal jährlich einen Einführungstag für neue 

Präsidenten anbieten. Es sind in den letzten Jahren Neuerungen eingetreten, 

wie z. B. in der Zusammenarbeit mit der SAT, der Mitgliederwerbung in den 
zentralen Offizierslehrgängen, dem vermehrten elektronischen Verkehr mit den 

Mitgliedern oder der Verwendung und der Verwaltung der eigenen Publikations-

organe, die eine gemeinsame Einführungsveranstaltung resp. Informationsplatt-
form rechtfertigen würden. Das Bedürfnis wird selbstverständlich vorgängig bei 

den Präsidenten der KOG und FachOG abgeklärt werden.  

- Die Steigerung der Mitgliederzahlen und damit die Mitgliederwerbung müssen 
immer ein Thema sein, für die SOG wie für die Sektionen. Während für die 

Werbung von Neumitgliedern neue Abläufe eingespielt sind, bereiten die Austrit-

te von Offizieren nach erfüllter Dienstpflicht weiterhin Sorgen. Die Offiziere 
müssen vom Grundsatz „einmal Offizier – immer Offizier“ überzeugt werden. 

Dazu tragen attraktive Angebote im Verbandsleben an der Basis bei. 

- Eine zentrale Aufgabe der SOG bleibt die Kommunikation. Die Umsetzung des 
Kommunikationskonzepts erfordert weitere Anstrengungen und Abklärungen 

darüber, welche Mittel vor allem verbandsintern zum Ziel führen.  

- Der Vorstand und die Kommission ASMZ werden gemeinsam mit den im Feb-
ruar eingesetzten Arbeitsgruppen den Bezug der ASMZ und damit deren wirt-

schaftliche Basis überprüfen. Die Redaktion der ASMZ wird diese auch im 176. 

Jahr ihres Erscheinens aktuell und für alle Bezüger lesenswert gestalten unter 
Berücksichtigung der inhaltlichen Vorschläge, welche die entsprechende Ar-

beitsgruppe unterbreiten wird. Je intensiver die Leser ihre Zeitschrift begleiten, 

desto bedürfnisgerechter kann sie gestaltet werden.  

- Im kommenden Jahr soll die Zusammenarbeit der Offiziersgesellschaften mit 

der Schweizer Kaderorganisation (SKO) auf die gesamtschweizerische Ebene 

ausgeweitet werden. Verantwortlicher Partner der SKO wird die SOG, nachdem 
der Pilotversuch mit den Offiziersgesellschaften der Romandie erfolgreich ver-

lief. Die SKO verleiht Offizieren aller Grade, die über militärische Führungser-

fahrung verfügen und die ordentliche militärische Laufbahn beschritten haben, 
zivil nutzbare Diplome. 

- Die Kommission International wird die Herbsttagung der Gaminger Initiative in 

die Schweiz einladen. Dabei ist ein Truppenbesuch in Zusammenarbeit mit der 
Ter Reg 3 vorgesehen.  
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3. Termine 

13. März 2010 Delegiertenversammlung, Genf 

26. Juni 2010 Präsidentenkonferenz, Olten 

9.-12. September 2010 Herbsttagung der Gaminger Initiative 
5./6. November 2010 Seminar für junge Offiziere, Kriens 

„Die Welt der Nachrichten“ 

27. November 2010 Präsidentenkonferenz, Olten 
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9.  Programme d’activité 2010 de la SSO 

Au niveau de la politique de sécurité, deux points forts caractériseront le travail de la 

SSO: la prise de position sur le nouveau rapport de politique de sécurité et la rédac-

tion d’un propre document de base sur la politique de sécurité.  
Les champs d’activités principaux pour l’organisation interne de l’association englo-

bent la promotion pour les nouveaux membres, la communication, les organes de 

publication et les échanges permanents avec les sections. 

1.  Politique de sécurité et politique militaire 

- D’une part les retards  intervenus sur la rédaction du  nouveau rapport de politi-

que de sécurité ainsi que l’amenuisement des attentes  que ce dernier livre réel-
lement les bases pour une politique de sécurité qui plaise à la majorité; d’autre 

part les différentes mesures introduites pour le développement de l’armée, dont 

les répercussions et les objectifs concrets sont actuellement difficiles à évaluer, 
constituent deux raisons pour justifier que la SSO rédige un document de base 

détaillé au sujet de l’armée et de son évolution future. La dernière publication de 

ce genre remonte à l’année 2005, dans le contexte de la phase d’évolution 
08/11. Dans ce document de base il est prévu de traiter les thèmes caractéristi-

ques de la politique de sécurité suisse, le système de milice et le service obliga-

toire, la sécurité intérieure, les engagements à l’étranger, la technologie, les fi-
nances et l’organisation de l’armée. 

Dans l’actuelle phase d’insécurité dans laquelle se trouve l’armée, il est impor-

tant que la SSO formule ses idées sur la politique de sécurité et de la politique 
militaire et qu’elle les communique à l’extérieur.  

- La votation au sujet de l’initiative «Contre de nouveaux avions de combat» de-

vrait avoir lieu uniquement en 2011. Les préparatifs de la campagne doivent 
malgré tout déjà débuter en 2010. La SSO établira avec l’aide d’AVIA, la Socié-

té des officiers des Forces aériennes, un argumentaire convainquant contre 

l’initiative populaire et pour les Forces aériennes. L’initiative doit être refusée, 
indépendamment de la décision du Conseil fédéral – à savoir comment celui-ci 

souhaite poursuivre le remplacement partiel des Tiger. En effet, une adoption 

de l’initiative bloquerait le développement des Forces aériennes pour des an-
nées et mettrait dangereusement en cause ses capacités. Pour la campagne de 

votations, la SSO va avoir recours à sa structure éprouvée avec la participation 

des sections actives dans leurs régions. 

- La votation au sujet de l’initiative populaire «Pour la protection contre les ar-

mes», qui sera en votation devant le peuple également en 2011, nous incite à 

mettre sur pied d’autres préparatifs, en collaboration avec les associations de 
tir. 
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- La SSO participera à nouveau activement aux discussions actuelles sur la poli-
tique de sécurité et de la politique de l’armée. Pour cette raison, elle vise à soi-

gner ses contacts indispensables avec le chef du DDPS, la direction de l’armée 

et les parlementaires fédéraux, ainsi qu’à se faire entendre dans l’opinion publi-
que. Les secteurs du comité suivront les évolutions dans leurs domaines de 

responsabilité. Les jeunes générations de cadres et la formation des cadres de-

vraient faire office de points centraux. Dans ce contexte, le dialogue avec la di-
rection de l’armée à propos de l’intégration étroite des cadres de milice (aptitude 

et besoins de la milice) devra être constant. 

2. Politique de l’association 

- Alors que le travail de gestion de l’association au niveau des sections devient 

toujours plus exigeant, le comité souhaite proposer à l’avenir, une fois par an-

née, une journée d’introduction pour les nouveaux présidents. Lors des derniè-
res années, des nouveautés sont apparues, comme par exemple la collabora-

tion avec la SAT (Section activité hors service), la promotion aux membres dans 

les stages centraux de formation des officiers, l’augmentation des relations élec-
troniques avec les membres ou l’utilisation et la gestion des propres organes de 

publication. Ceci devrait justifier une séance d’introduction commune, respecti-

vement un échange d’informations. Les besoins vont évidemment être clarifiés 
au préalable avec les présidents des SO cantonales et des SO des armes et 

services.  

- L’augmentation du nombre de membres et donc la promotion pour les nouveaux 
membres doivent toujours être une préoccupation de la SSO, de même que des  

sections. Alors que de nouveaux chemins de promotion pour les nouveaux 

membres sont trouvés, le nombre de démissions  d’officiers après 
l’accomplissement de leur service obligatoire sont inquiétant. Les officiers doi-

vent être convaincus du slogan «Officier un jour – officier toujours». Des offres 

attractives dans la vie des associations à la base peuvent y contribuer.  

- La communication reste une des tâches centrales de la SSO. L’établissement 

du concept de communication exige encore quelques efforts et éclaircisse-

ments, afin de connaître quels moyens il faudra utiliser pour atteindre les objec-
tifs, notamment à l’interne.  

- Le comité et la commission ASMZ, en collaboration avec un groupe de travail 

institué en février, vont examiner l’ensemble des abonnements à l’ASMZ, ainsi 
que sa base financière. Pour sa 176ème année de parution, la rédaction de 

l’ASMZ concevra une revue moderne et intéressante à lire, en prenant en 

considération les propositions que soumettra le groupe de travail compétent. 
Plus les lecteurs sont proches de leur revue, mieux celle-ci peut s’adapter à 

leurs demandes.  
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- L’année prochaine, la collaboration entre les sociétés des officiers et 
l’Association suisses de cadres (ASC) sera étendue à l’échelle de la Suisse en-

tière. La SSO devient un partenaire responsable de l’ASC, après que l’essai pi-

lote avec les sociétés d’officiers de Romandie ait été couronné de succès. 
L’ASC décerne des diplômes utilisables dans le domaine civil aux officiers de 

tous les grades, qui disposent d’une expérience de conduite militaire et qui ont 

suivi une carrière militaire conforme.  

- La commission internationale invitera la session d’automne de « l’initiative Ga-

ming » à se dérouler en Suisse. A cette occasion, une visite de troupes est pré-

vue en collaboration avec le Reg Ter 3. 

3. Calendrier 
13 mars 2010 Assemblée des délégués, Genève 

26 juin 2010 Conférence des Présidents, Olten 
9 au12 septembre 2010 Session d’automne de l’Initiative Gaming 

5 et 6 novembre 2010 Séminaire pour les jeunes officiers, Kriens 

„Le monde des nouvelles“ 
27 novembre 2010 Conférence des Présidents, Olten 
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10. Budget 2010 der SOG  
 
 

 
 

Aufwand Ertrag

Betriebskosten total 114'500 Mitgliederbeiträge 200'000

     .  Entschädigung Präsident 25'000    

     .  Entschädigung Ausschuss 20'000     davon entfallen auf

     .  Kosten Sekretariat 62'000   - Kantonale OG 170'000

     .  Übersetzungen 7'500   - Fach-OG 30'000

Übrige Betriebskosten 7'100

     .  Telefon/Fax-Kosten 600

     .  Kopierkosten 500

     .  Büromaterial 1'000

     .  Porto 1'500 Zinserträge 2'000

     .  Steuern 1'000

     .  Bankspesen, Wertschriftenaufw. 1'000 Spenden 3'000

     .  Diverses (inkl. Haftpflichtversicherung) 1'500

Gesellschaftskosten 93'400 Auflösung Rückstellung

     .  Delegiertenversammlung 8'500 Sipol 10'000

    .  Seminarien 6'000

    .  Beitrag an Revue militaire 10'700

    .  Beitrag an Rivista militare 4'000

    .  Werbung inkl. zen Of LG 9'000

    .  Internet 1'500

    .  Präsidentenkonferenzen 3'000

    .  Auslagen Präsidium 15'000

    .  Auslagen Vorstand 23'500

    .  Arbeitsgruppen/Kommissionen 1'500

    .  Moratorium für Kampfflugzeuge 10'000

    .  Gaming 200

    .  CIOR 250

    .  Weitere internationale Kontakte 250

Aufwand total 215'000 Ertrag total 215'000
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10. Budget 2010 de la SSO 
 

Dépenses Recettes

Total Frais d'exploitation 114'500 Cotisations 200'000

    .  Remboursement président 25'000  - Sociétes Cantonales 

    .  Remboursement Comité exécutif 20'000    des Officiers 170'000

    .  Coûts du secrétariat 62'000  - Sociétés d'Officiers Faîtières 

    .  Traductions 7'500    d'Armes et de Services 30'000

Frais d'exploitation 7'100

    .  Téléphone / Fax 600

   .  Photocopies 500

   .  Matériel de bureau 1'000

   .  Ports 1'500 Intérêts 2'000

   .  Impôts 1'000

   .  Frais de banque, gestion titres 1'000 Donations 3'000

   .  Divers  (Ass.responsabilité civile inclus) 1'500

 

Frais de la Société 93'400 Dissolution de la réserve

    .  Assemblée des délégues 8'500 Politique de sécurité 10'000

   .  Séminaires 6'000

   .  Contribution Revue mil suisse 10'700

   .  Contribution Rivista mil svizzera 4'000

   .  Frais de Publicité/Recrutement 9'000

   .  Internet 1'500

   .  Conférences des présidents 3'000

   .  Frais de la présidence 15'000

   .  Frais du comité 23'500

   .  Commissions/Groupes de travail 1'500

   .  Moratorium avions de combat 10'000

   .  Gaming 200

   .  CIOR 250

   .  autres relations internationales 250

Total des dépenses 215'000 Total des recettes 215'000


